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MESDAMES, MESSIEURS,

Votre commission de J'Education a examiné
au cours de ses réunions des 12 novembre 2001,
19 novembre 2001 et 20 novembre 2001 (1) le
projet de décret relatif à la promotion de la santé
à l'école.

I. EXPOSE DE MME LA MINISTRE MARE-
CHAL

L'Inspection médicale scolaire (IMS) est
toujours organisée par une loi datant de 1964.
Ce texte est dépassé par rapport aux pratiques
socio-médicales d'aujourd'hui, limitant trOp
souvent les équipes à un strict travail technique
d'examens médicaux.

De plus, la façon dont la loi s'applique, par
ses arrêtés, freine les équipes qui voudraient
justement adapter leurs interventions et déve-
lopper des missions complémentaires à celles du
dépistage.

Mme la ministre a rencontré un secteur
démotivé, blessé par la fin abrupte de l'expé-
rience de rénovation et désireux de rénover son
outil en profondeur pour y remettre du sens. Ce
q il' elle a essayé de faire avec le secteur.

En reparrant de ce qui existe, Mme la mi-
nistre pense que cela permettra évidemment de
mieux saisir les évolutions et les modifications.

L'IMS est obligatoire et gratuite. C'est donc
un « service public universel », appliqué du fon-
damental jusqu'au supérieur non universitaire.

(l) Ont parricipé aux travaux de la commission:

Mme Bertouille (présidente), MM. fontaine, Huart,
Neven, Mme Pary-Mille, MM. Bailly, Daïf, Dupont,
Léonard, Doulkeridis, Lahssaini) Mme Vlaminck-Moreau
(rapporreuse), M. Charlier, Mme Corbisier-Hagon et
M. Sénéca.

Ont assisté aux travaux de la commission:

M. Galand,Mme Molenberg, M. Smeets: membres du
Parlement;

M. Demotte, ministre de la Culture, du Budget, de la
Fonction publique, de la Jeunesse et des Sports;

M. Hazette, ministre de !'Enseignement secondaire et
de l'Enseignement spécial;

Mme Maréchal, ministre de l'Aide à la Jeunesse er de la
Santé;

Mme Poupé, collaboratrice au cabinet de M.le ministre
Demorte;

MM. Dessy et Marnettc, col1abotateurs au cabinet de
M. le ministre Hazette;

Mme Bertrand, arrachée au cabinet de Mme la ministre
Maréchal;

M. Liénard, expert du groupe PRL-FDF-MCC
M. Dumongh, expert du groupe 1'5;
Mme Leprince, experte du groupe PS;
Mme W;luiaux, experte du grollpe l'sc.
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Les missions définies en 1964 étaient:

- pour les élèves, le dépistage des déficien-
ces physiques ct mentales;

- pour les élèves et les membres du person-
nel, le dépistage, la prophylaxie et les mesures de
prévention contre les maladies transmissibles;

- la collaboration à l'établissement de sta-
tistiques concernant l'état de santé et de morbi-
dité en âge scolaire (elle reviendra sur cette ques-
tion du recueil des données);

- la promotion de conditions favorables
d'hygiéne générale et de salubrité des bàtiments,
dcs installations et du matériel scolaire.

Outre les examens médicaux de base, des
examens spécifiques peuvent être réalisés lors-
que les risques parriculiers existent, lorsquc
qu'un danger spécifique apparaît ou pour des
élèves socialement défavorÎsés.

Mme la ministre propose de passer en revue
les points essentiels de cc projet de décret.

Le subventionnement

Il était prévu à l'acte réalisé. Il fut ensuite cn
parrie forfaÎtarisé par l'octroi d'une subvention
traitement accordée à la première infirmière, sur
base d'un nombre de 4 200 examens par an.

Mais le subventionnement à l'acte a tOu-
jours suhsisté en ce qui concerne le médecin.

Ce type de suhventionnement par ,lcte a cu
tln effet pervers: seul l'acte médical étant sub-
ventÎonné, peu de place a été laissée aux autrcs
miSSIons.

En outre, le contrôle nécessaire par l'Admi-
nistration de la subvention-traitement, du
nombre d'examens et du nombre d'examens
sélectifs, prenait un temps énorme, créait une
tension dans les relations entre l'administration
ct les équipes, et ne passait plus le cap de
l'Inspection des finances, laquelle estimait ne
pas disposer des justifications nécessaires lui
permettant d'évaluer si les engagemcnts budgé-
taires sollicités correspondaient à des bcsoins
réels et démontrés.

Cela lui a posé probléme deux ans de suite et
l'a contraÜltede passer au Gouvernement, retar-
dant encore les délais de subventionnement.

L'établissement de statistiques

Ji s'agit ici de la récolte des données. Cette
missiOlI était pratiquement impossible à rcncon-
trer, toutcS les équipes n'étant pas informatisées
et celles qui l'étaient ne développant pas de
méthode standardisée de recueil. Il est donc
impossible de disposer dU niveau de la Commu-



nauté française de données permettant de
conttibuer à une politique globale de la santé en
faveur des jeunes. Il est aussi impossible pour les
équipes IMS d'avoir une perception globale des
problématiques rencontrées par les enfants et les
jeunes afin d'adapter leurs interventions.

L'expérience de rénovation

Ce fut une expérience très intéressante, mais
la situation fut assez surréaliste, puisqu'après 23
ans, sans évaluation, on a mis fin à cette expé-
rience! De 1975 à 1998, une fonction de coordi-
nation a été créée au sein des centres IMS. Une
subvention fut accordée pour un médecin coor-
donnateur, en rapport avec le nombre d'exa-
mens réalisés par le centre. Le nombre
d'examens nécessaires pour l'obtention de la
subvention-traitement passa à 3500/an. Il y
avait donc là du temps récupéré pour j'infir-
mière.

Cette modification avait pour objectifs:

- d'entamer un travail d'amélioration du
recueil des données épidémiologiques;

- d'introduire la dimension ,( éducation à
la santé~) au sein des écoles.

Cette expérience a été stoppée sans
qu'aucune évaluation soit faite et en retirant une
part du budget IMS, 20 millions, pour l'artri-
buer à celui de la Promotion de la santé (décret
de 1997). Il est inutile dc préciser combicn ce fut
dévalorisant pour les équipes et les partenaires
de terrain.

On en est donc revenu aux dispositions de la
loi dc 1964 et à la réalisation dc visites médicales
à la chaîne. Cerre situation ne permet pas
d'assurer le suivi et le recentrage sur les besoins
réels de la population scolaire de chaque centre,
ni de répondrc aux sollicitations multiples des
directions, enseignants, familles et élèves.

L'agrément

Lcs centres IMS (c'est-à-dire les locaux) et
les équipes devaient être réagréés chaque année.
De plus, chaque modification au sein d'une
équipe nécessitait également un arrêté. En bref,
pas moins de 300 arrêtés par an étaient nécessai-
res au fonctionnement des IMS!

Le budget

Le budget attribué aux missions de l'IMS est
stable ces dernières années: 584 millions en 1999
et 2000, 580 millions en 2001.

Mme la ministre voudrait insister queJques
minutes sur la méthode de travail qu'clic et son
cabinet ont suivie.
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Dés le début de l'année 2000, elle a lancé un
travail en table ronde, réunissant dans une
concertation sectorielle l'ensemble des acteurs
de l'IMS (infirmières et infirmiers, médecins,
pouvoirs organisateurs, syndicats, administra-
tion de la Santé, administration de I~Enseigne-
ment).

A partir de la question «Quelle médecine
scolaire voulons-nous? ", les problématiques
des missions, de la restructuration des activités,
de la simplification administrative et de l'orga-
nisation informatisée du recueil des statistiques
ont été abordées. L'objectif était de dégager le
plus de consenSUS possible sur ces différents
points.

Parallèlement, une étude a été réalisée par
l'ULB (Ecole de santé publique) sur la faisabilité
de l'informatisation des données sanitaires par
les centres IMS. Ces résultats ont nourri les
travaux de la table ronde.

En décembre, Mme la ministre a exposé à
ces différents intervenants du scctcur une pre-
mière note d'orientation à laquelle ils ont encore
pu réagir avant qu'elle ne soit envoyée au
Gouvernement.

Plus traditionnellement, le texte a évidem-
ment été envoyé à la concertation syndicale.

En ce qui concerne le contenu de la réforme,
Mme Maréchal l'a évoqué précédemment,
l'IMS travaillait dans l'esprit d'une époque où le
dépistage et la lutte contre les maladies infec-
tieuses étaient les centres d'intérêt. Un regard
hygiéniste.

Ce travail a été indispensable et Je reste en
partie. Mais médecine ne veut plus dire unique-
ment biologie et physiologie. On prend désor-
mais en compte des facteurs déterminants de la
santé (ces facteurs peuvent être culturels,
sociaux, affectifs, cnvironnementaux ...) et on
travaille différemment avec le bénéficiaire des
soins, dans un sens plus participatif. Enfin, on
travaille en intersectorialité, en ayant recours à
d'autres intervenants.

L'IMS doit, elle aussi, intégrer ces facteurs et
travailler dans une logique de bien-être.

L'école étant un lieu où les enfants passent
une grande partie de leur journée, parfois plus
qu'avec leurs parents, elle doit devenir elle-
même un lieu qui génère de la santé.

Il s'agit donc de renforcer des déterminants
positifs de la santé en milieu scolaire ce qui nous
fait parler d'Ecole en santé. Pour réaliser cet
objectif, on va réorienter les missions du secteur.

Elle tient à mettre en évidence la cohérence
qu~apporte ce texte relatif au secteur de
l'Inspection médicale scolaire par rapport au
décret de 1997 relatif à la promotion de la santé.
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Mme Maréchal a déjà cherché cette cohérence
en travaillant sur le décret ({ Sport en santé) et
«Lutte contre le dopage).

Il faut considérer le décrer de 1997 comme
décret cadre, définissant la philosophie et les
objectifs des méthodes développées en Commu-
nauté française sur le champ de ses compétences
en santé.

Chaque thématique doit intégrer cette philo-
sophie ct ces objectifs, et cela doit sc traduÎre
dans les textes.

Le premier objectif de ce projet de décret est
donc cette réorientation. Il s'agit d'un objectif
de fond. Le deuxième objectif, c'est celui de la
simplification de la gestion et de J'adminisrra-
tion et fonctionnement des équipes. C'est un
objectif de forme. En effet, il faut sortir de la
situation courtelincsque décrite tout à l'heure.

Les missions

Les missions à remplir par les équipes seront
donc plus larges que celles de surveillance médi-
cale. Elles devront contribuer à un dispositif de
promotion active de la santé des jeunes, en colla-
boration avec les autres acteurs susceptibles
d'une intervention dans ce sens: la population
scolaire, le corps enseignant, les pouvoirs orga-
nisateurs et les centres PMS, mais aussi les
parents et lcs intervenants extérieurs comme les
médecins généralistes, les pédiatres, les centres
de santé mentale, les associations spécialisées ...

Les nouvelles missions sont les suivantes:

- la promotion de la santé dans l'école et la
promotion d'un environnement favorable à la
santé à l'école (mission qui était déjà en partie
décrite en 1964);

- le suivi de la santé globale des enfants, de
la maternelle à la fin du secondaire, en lien avec
les autres intervenants socio-sanitaires et avec le
milieu familial (ici aussi, la mission existe depuis
1964, mais elle est élargie);

- la prophyJaxie des maladies transmissi-
bles (ici, rien n'est modifié);

- la contribution à line politique et à des
stratégies de promotion de la santé des jeunes,
en contribuant à un recueil et à une gestion des
informations en la matière.

On le constate, ces missions intègrent
complètement les objectifs de la loi de 1964, el1
leur donnant une perspective plus globale en
rapport avec J'évolution du concept de santé, en
les intégrant à l'action du milieu (l'école), en
maintenant absolument le dépistage des trou-
bles de croissance, de développement et d'ap-
prentissage, en articulant la démarche avec le
milieu familial et avec les autres acteurs suscepti-
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bles d'intervenir sur la santé des jeunes, en déga-
geant des informations susceptibles d'apporter
line meilleure continuité ct une meilleure
compréhension des problématiques de santé des
Jeunes.

L'appellation des équipes est modifiée, parallè-
lement à ces nouvelles missions

Il faut avouer que le terme «Inspection
médicale scolaire» était terriblement technique
et rébarbatif. On les appellera désormais équi-
pes de «Promotion de la santé à l'école» (Equi-
pes l'SE).

En quoi va consister concrètement la
« promotion de la santé à l'école? ,>

mlsSlOn

La communauté scolaire, l'équipe PSE et le
centre PMS devront convenir d'un projet santé,
JequeJ fera partie intégrante du projet d'établis-
sement. Ce projet sera nourri par les recueils de
données et d'analyse des besoins perçus par
l'é:quipe et les animateurs de la communauté
scolaire.

Une souplesse sera laissée aux établisse-
ments pour choisir ce projet santé. Les problé-
matiques ne sont pas les mêmes selon qu'on
traite une population d'âge primaire ou secon-
daire. Les problématiques ne sont pas non plus
les mêmes si on se trouve au fin fond du Hainaut
ou i Arlon, ou dans Ull quartier de Liège.

Si une souplesse est laissée aux établisse-
ments, des recommandations seront néanmoins
émises. On peut penser par exemple aux problé-
matiques de J'alimentation ou du sommeil pour
les plus petits ou à des problématiques assuétu-
des, relations sexuelles et affectives, ... pour les
élèves plus âgés.

Le projet santé veil1era à articuler les hesoins
et les ressources disponibles cn matière d'éduca-
tion à la santé.

Les bilans de santé

Il s'agit ici des examens médicaux de base et
des examens spécifiques. C'est un arrêté du
Gouvernement qui déterminera le nombre de
bilans de santé auxquels chaque élève devra être
soumis sur l'ensemble de sa scolarité. Ces bilans
seront répartis sur les trois cycles (fondamental
pré-scolaire, fondamental primaire et secon-
daire).

Le texte prévoit un programme entre cinq et
huit hilans obligatoires au cours de la scolarité,
ce qui devrait assurer une surveillance de base
adéquate. Un examen en maternelle, trois en
primaire et trois dans le secondaire paraissent un



schéma optimal. Cinq est donc un socle mini-
mal.

La ministre n'a pas improvisé ces chiffres
évidemment: ils sont le résultat des travaux en
table ronde et de concertation avec des spécialis-
tes en médecine, pédiatrie, inspection médicale
scolaire. La fréquence et le contenu en sont
pertinents. L'objectif est bien de continuer de
rencontrer les priorités dans le dépistage,
l'évaluation de la croissance et du développe-
ment et d'assurer la qualité des examens. Il y a
donc réadaptation de la fréquence des examens,
ce qui permet de libérer du temps pour des suivis
de proximité, pour un travail plus éducatif et
pour une articulation avec les intervenants exté-
rieurs à l'école et les familles.

En plus de ces bilans obligatoires, d'autres
bilans pourront être organisés pour certains
élèves nécessitant un suivi particulier. Ainsi les
primo arrivants bénéficieront automatiquement
de cette possibilité. On l'a envisagée aussi pour
l'enseignement spécial, mais comme une poten-
tialité, cet enseignement offrant déjà plus de
possibilités de suivi médical que l'enseignement
ordinaire. Les élèves en situation sociale défavo-
risée ou présentant des problèmes spécifiques de
santé seront également touchés par ces bilans
spécifiques.

Elle reviendra à ces élèves en situation
sociale défavorisée.

Les actes médicaux comprennent aussi la
vaccination. C'est le Gouvernement qui déci-
dera quels vaccins seront proposés gratuitement
et l'âge auquel ils seront proposés, en lien avec la
politique vaccinale de la Communauté.

Le subventionnement

Cette question n'est pas anodine, car elle
permettra une gestion plus souple pour les équi-
pes et pour l'administration. Il s'agit donc ici à
nouveau d'une modification de forme. Mais sur
le fond, la réforme vise aussi un objectif d'équité
sociale plus grand.

Pour inciter les équipes à travailler dans le
sens du décret et à accorder autant d'attention à
toutes les missions prévues par celui-ci, le
système de subvcntionnement des équipes est
modifié. On passe d'une subvention à l'acte à
une subvention forfaitaire par élève pris en
charge.

La base, c'est une subvention forfaitaire
allouée par élève inscrit dans l'école qui a signé
une convention avec l'équipe PSE.

En plus de cette subvention de hase, un
complément de subvention forfaitaire sociale est
alloué par élève résidant dans des quartiers clas-
sés sous un certain seuil de pauvreté (seuil fixé
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sur hase des dernières statistiques disponibles en
matière de santé, de revenu moyen par habirant,
de niveau de diplôme et de classification des
statuts professionnels).

Le forfair par élève sera donc modulé en
fonction du statut social de l'élève de manière à
donner davantage de moyens pour la prise en
charge de ceux qui en ont le plus besoin. Il y a là
un objectif de plus grande équité sociale qui
permettra de développer un suivi plus intense
avec des élèves pour qui la PSE reste souvent le
seul aspect possible à un suivi socio-médical.

Le principe de respect de la vie privée sera
évidemment rencontré lors de la mise en œuvre
de ce mécanisme de discrimination positive lié à
la situation de l'élève. Les équipes ne recevront
pas des listes nominatives où seraient pointés les
élèves en discrimination positive. Il faut éviter la
stigmatisation.

Les équipes seront donc informées du nom-
bre d'enfants en discrimination positive au sein
de l'établissement (ces éléves étant définis
comme tel individuellement). Il revient à la
responsabilité des membres de l'équipe de
« repérer x' les enfants nécessitant un suivi
complémentaire.

Le forfait servira à couvrir l'ensemble des
frais de personnel et de fonctionnement néces-
saires pour rencontrer toutes les missions.

Mise en œuvre de la mission « environnement
scolaire favorable))

Cette disposition existait déjà dans la loi de
1964 mais il faut dépasser l'approche hygiéniste
pour traiter l'environnement dans un sens plus
large;

La qualité de l'environnement physique a
une influence sur les comportements des élèves
et une fonction éducative. On entend par envi-
ronnement physique les bâtiments en général
mais plus particulièrement les classes (lumino-
sÎté, sièges, bruit, ...), les cantines, les salles de
réunion, les cours de récréation, les sanitaires.

Ce travail ne sera pas systématique, et relève
de l'avis, du conseil ou de la recommandation. Il
sera pertinent de lier cette mission au projet
d'école retenu. Ainsi, dans un établissement qui
aurait fait le choix de travailler sur l'alimenta-
tion, la mission «environnement scolaire"
pou~rait s'attach~r. plus particulièrement à la
cantllle et aux clllsmes.

Recueil et gestion des données sanitaires et
administratives

Pour établir des priorités d'action, tant au
niveau d'une politique globale en Communauté
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française pour la santé des jeunes que pour avoir
un outil pour définir des besoins locaux en
rapport avec la communauté éducative et
scolaire, une gesrion des informations sanitaires
gagnera à s'appuyer sur un recueil standardisé
des données et des méthodes d'examen ct sur un
traitement informarique commun.

Un budget spécifique dans le budget PSE est
prévu pendant trois ans afin d'équipet les
centres de façon standardisée- Une phase-pilote
doit permettre de valider ee dispositif. Une sélec-
tion d'indicateurs pertinents sera enregistrée sur
un logiciel commun mis à disposition des centres
pilotes dans un premier temps. L'extension du
système sera fonction de l'évaluation de cette
phase expérimentale (33 centres se sont déjà
portés volontaires). L'utilisation des nouveaux
outils sera facilitée par un programme de forma-
tion destiné au personnel.

Le matériel informatique permettra égale~
ment de traiter plus efficacement les informa-
tions administratives et de gestion et de les trans-
mettre plus rapidement à l'administration mais
aussi à la population scolaire et aux parents.

La formation du personnel

C'est un facteur déterminant de la réforme
des pratiques du secteur et de la réussite de son
orientation vers la promotion de la santé des
jeunes à l'école. Cela demande un accompagne-
ment conceptuel et technique qui doit être
programmé conjointement à la mise en œuvre de
la nouvelle législation.

Un programme de formation est en voie de
finalisation. Dans une phase transitoire, un
programme plus important sera mis en place
pendant 2 ans; ensuite, le personnel suivra une
formation continuée.

De plus, ce programme de formation bénéfi-
ciera aussi aux membres des centres PMS
remplissant les missions PSE dans l'enseigne-
ment subventionné par la Communauté fran-
çaise, durant la période transitoire.

Agrément et fonctionnement des équipes

Il faut sortit du système actuel, fastidieux.
L'agrément portera désormais Sllr l'équipe, et
sur l'équipe seulement, à condition qu'elle fonc-
tÎonne dans un lieu répondant à certaÎnes condi-
tions. Un premier agrément sera établi pour une
durée de 1 an. Il sera ensuite prorogé pour une
période de 5 ans si l'évaluation de son fonction-
nement au regard des missions est positif.

L'agrément ne porte pas sur le personnel: la
gestion du personnel est de la responsabilité du
pouvoir organisateur, qui communique les
changements à l'administration. C'est au PO de
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mettre en place le personnel nécessaire à la réali-
sation de sa mission à l'égard de la population
scolaire en charge.

Le nombre minimum d'élèves sous tutelle
(actuellement 4 000) n'est plus en soi un critère
d'agrément. Il faudra éventuellement envisager
un nombre minimum sous lequel l'investisse-
ment logistique et une mise en place d'une
équipe sont contre-performants. Mais le risque
est quasi nul. En effet, il faur un nombre mini-
mal de personnel (un mi-temps médecin et un
équivalent temps plcin infirmière) disponible,
cela nécessite d'avoir un certain nombre d'élèves
et donc un certain nombre de forfaits par élève.

Une convention sera contractualisée entre
les établissements scolaires et les PSE, conven-
tion qui confirme la durée et les termes d'un
projet de santé pour la populatÎon scolaire
concernée. Elle devrair s'étaler sur une période
minimale de 3 ans pour assurer une certaine
continuité et une permanence des actions.

Rapports de l'équipe PSE avec les autres acteurs
de la santé des enfants et des jeunes

Des articulations devront être développées
avec rous les intervenants déterminants dans la
promotion de la santé des jeunes à l'école. Outre
le projet d'école déjà évoqué plus haut, on peut
citer:

- les divers professionnels qui intervien-
nent pendant le parcours scolaire pour un
travail d'informatÎon et d'éducation à la santé
(toxicomanie, sida, vie sexuelle, alimentation):
leurs interventions s'inscriront plus utilement
encore dans une démarche plus planifiée et
concertée;

- les professionnels de la santé hors de
l'école: la continuité avec le médecin de famille
sera organisée en transmettant systémati~
quement les informations et résultars des
examens; des réunions de coordination pour-
ront être proposées non seulement aux médecins
généralistes, mais aussi aux centres de santé
mentale, de planning familial, d'aide aux toxi-
comanes, de médiation familiale ou d'autres
intervenants utiles;

- les parenrs: la communication des résul-
tats sera systématique et qualitativement adap-
tée; le rôle de l'éqnipe PSE sera explicité dans un
premier contact-entretien en maternelle, ou à
défaut en première primaIre, et la contribution
des parents sera activement sollicitée à cette
occasion pour compléter le recueil des données
sanitaires de leurs enfants.

Les rapports PSE-PMS

Une distinction est faite dans les textes entre
les centres et les équipes. En effet, dans l'ensei-



gnement organisé par la Communauté fran-
çaise, les missions visées par ce texte sont
remplies par les centres psycho-médico-sociaux,
agréés par le ministre Pierre Hazette, et qui exer-
cent à la fois les missions PMS et les missions
IMS relevanr de la loi de 1964. Il y a eu fusion des
deux outils.

Par contre, dans l'enseignement subven-
tionné par la Communauté française, les centres
PMS n'exercenr que les missions PMS. Les
missions IMS relevant de la loi de 1964 sont
exercées par des équipes agréées par le minjstre
ayant la Santé dans ses attributions.

Ce nouveau décret sera donc applicable
dans son entièreté pour l'enseignement subven-
tionné par la Communauté française. En ce qui
concerne l'enseignement qu'elle organise, la
partie subvention et modalités d'agrément ne
sera donc pas applicable, mais bien les missions.

Fallait-il fusionner ces 2 types d'équipe?

La question de savoir s'il fallait fusionner ces
2 types d'équipe a déjà été posée dans le passé, et
on sait qu'à chaque fois, cela a bloqué toute
possibilité d'évolution sur le dossier IMS. Il est
apparu qu'à ce stade, une fusion JMS-PMS dans
l'enseignement subventionné paraissait tout à
fait prématurée. La situation du secteur IMS
nécessitait d'abord une remise en état, une
actualisation et une dynamisation avant
d'envisager un projet de fusion.

On pourra peut-être dans l'avenir mesurer le
bénéfice d'une fusion par rapport à une coordi-
nation efficace des structures existantes. Pour
l'instant, c'est bien l'articulation des missions et
des collaborations à établir entre les deux équi~
pes qui ont retenu l'attention de la ministre.

La question de l'enseignement supérieur

Mme Maréchal a indiqué que le nouveau
projet de décret traitait de l'enseignement du
fondamental jusqu'au secondaire. Ce décret
n'organise donc pas les missions PSE dans l'en~
seignement supérieur non universitaire. Cela ne
signifie pas pour autant qu'on ait omis ce niveau
d'intervention.

Aujourd'hui l'intervention IMS dans le
supérieur non universitaire est centrée sur les
examens obligatoires. L'efficacité de ces bilans
de santé est très aléatoire, les étudiants ne se
présentant la pluparr qu'aprés plusieurs rappels,
pour faire valider leur situation administrative.

Les ohjectifs du décret s'adaptent assez mal à
la nature des populations et des établissements
scolaires. Ce sont des populations très différen-
tes, il n'est donc pas évidenr d'appliquer dans le
supérieur ce qui sera développé dans le fonda~
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mental et dans le secondaire. Deux illustrations
de cetre difficulté: il n'y a pas de projet d'école
dans le supérieur; on peut difficilement envisa-
ger pour des élèves majeurs la contrainte des
examens obligatoires.

Par contre il est évident qu'il est utile que la
mission promotion de la santé soit développée
dans ce type d'enseignement (abus de médica~
ments, d'alcool, toxicomanies, relations sexuel-
les, sida, suicide, bien-être, ... ) via des campa-
gnes d'information collective et des possibilités
de suivis plus individuels. Il y a une demande des
étudiants en ce sens, cela a été confirmé par les
équipes qui travaillent dans le supérieur.

Un autre texte sera donc créé en ce qui
concerne la PSE dans le supérieur non universi-
taire. Les dispositions relatives à la création d'un
texte décrétai propre à cc niveau sont déjà
travaillées en concertation avec la ministre
compétente et arriveront dans les semaines à
vemr.

Enfin, des dispositions doivent être prises
avec la ministre de l'Emploi en ce qui concerne
la problématique des étudiants stagiaires (dans
le cadre de l'application de la loi du 4 août 1966
relative à la protection du bien-être des rravail-
leurs). Des discussions sont actuellement en
cours, et la situation évolue bien. Le résultat
devra compléter la réflexion sur les réponses à
apporter aux besoins de la population fréquen~
tant l'enseignement supérieur.

Emploi et budget

Aucune perte d'emploi globale n'est à atten~
dre de cette réforme, le même nombre d'élèves
étant pris en charge et la diminution du nombre
d'examens étant compensée par le développe-
ment de nouvelles missjons.

De plus, le budget reste inchangé. On ne
peut aujourd'hui amener de moyens nouveaux
au secteur, situation budgétaire de la Commu-
nauté française oblige. Mais il n'y a pas non plus
de diminution des moyens. A partir de 2004, les
perspectives s'éclaireront pour ce secteur
comme pour les autres.

Période transitoire

L'objectif de Mme la ministre est de rendre
ce texte opérant pour la rentrée scolaire 2002-
2003. Evidemment il trouvera à s'appliquer par
étapes. Il ne faut pas brusquer les équipes, il ne
faut pas non plus improviser sur les missions
promotion de la santé. Ainsi, la première année
rendra effective la diminution du nombre
d'examens. Cela permettra aux équipes de
s'habituer à la transitjon, de préparer leur projet
santé en collaboration avec tous les intervenants
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scolaires. Dans le même temps, les formations à
la promotion de la santé seront mises sur pied
ainsi que l'expérience-pilote de recueil des
données et la formation qui l'accompagne.

C'est donc en 2003-2004 que ce décret
pourra être développé dans son entièreté.

En ce qui concerne l'enseignement supé-
rieur, la période transitoire prévoit son maintien
en 2001-2002. Le décret qui organisera la PSE à
ce niveau sera également prêt pour la rentrée
2002-2003.

Des équipes IMS pratiquent déjà aujour-
d'hui des actions « promotion de la santé »). Elles
ont activé le budget général santé ou reçoivent
un complément de leur pouvoir organisateur
pour œuvrer en ce sens. Le bilan est évident: cela
fonctionne ct les travailleurs y trouvent beau-
coup de satisfaction. Les formations dispensées
mettront en valeur les résultats de ces expérien-
ces.

Comme d'habitude- mais c'est la premiére
fois que Mme Maréchal présente un projet de
décret à cette commission - elle est ouverte aux
amendements du Parlement.

Tout ce qui pourrait améliorer le texte, sa
lisibilité et sa clarté, ou préciser une formulation
ou un objectif, est bienvenu.

Elle remercie les membres de la commission
pour leur attention.

II. DISCUSSION GENERALE

Mme Corbisier-Hagon tient d'abord à
remercier Mme Maréchal pour la présentation
minutieuse et fouillée de ce projet de décret pour
lequel elle posera une série de questions généra-
les permettant d'éclaircir certains points.

Cette commissaire a bien entendu la minis-
tre en ce qui concerne son souci honorable
d'ouvrir le dialogue et sa disposition à accepter
des amendements.

Mme Corbisier-Hagon pense, d'autre part,
qu'il faut éviter de prêter le flanc aux critiques et
cela particulièrement en ce qui concerne les
remarques du Conseil d'Etat.

Elle rappelle, comme l'a souligné Mme
Maréchal, que l'Inspection médicale scolaire
n'avait pas été réformée depuis mars 1964
malgré des expériences qui ont duré 23 ans et qui
n'ont jamais été évaluées; ce qui est regrettable
car l'évaluation est un point positif.

Mme Corbisier-Hagon souhaite savoir s'il
existe une comparaison de dépenses au niveau
financier entre l'IMS telle qu'elle était organisée
en mars 1964 pour les centres qui ne s'étaient pas
rénovés ou inscrits dans l'expérience et les
centres qui se sont inscrits dans l'expérience de
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rénovation, comparaison qui nous informerait
également sur la projection de cc qui nous est
fourni aujourd'hui.

En ce qui concerne les 20 millions destinés à
la promotion de la santé, ceux-ci sont-ils utilisés
par les centres IMS et comment sont-ils inscrits
dans ce budget? Dans le cas où la démarche
n'aurait pas été faite, Mme Corbisier-Hagon
souhaiterait en connaître les raisons.

Quand on aborde les définirions à l'article 1,
Mme Corbisier-Hagon partage l'opinion de la
ministre dans son exposé pour dire que le mot
« centre» était difficilement définissable autre-
ment puisque le décret s'adresse à la fois au
subventionné et à la Communauté française.

Toutefois, cette commissaire se pose des
questions sur la différenciation entre «équipes»
et «centres». En effet, par « équipes» on entend
les personnes alors qu'un «centre» est plus une
personnalité juridique. Ne faudrait-il pas avoir
une démarche plus précise quant à la définition.

En ce qui concerne l'aspect social, Mme
Corbisier-Hagon pense que la santé y est forte-
ment liée. Or, on ne cite nulle part le personnel
social. Mme Corbisier-Hagon souhaiterait
connaître les motifs de cette démarche. S'agit-il
d'un oubli, d'une volonté délibérée ou cela est-il
repris dans un autre terme?

Concernant la subvention à l'acte, Mme
Corbisier-Hagon a entendu la ministre parler du
côté pervers du mécanisme. Si on ne subven-
tionne plus à l'acte et que l'on instaure un méca-
nisme de forfait, elle se demande comment il va
être procédé au comptage exact et au taux mini-
mal. Même si l'on instaure des normes minima-
les d'encadrement, il n'est pas tenu compte de la
grandeur du centre, ni du nombre d'élèves sous
tutelle.

Mme Corbisier-Hagon remarque que la
somme de 16 euros pour la subvention forfai-
taire ne figurait pas dans l'avant-projet. Elle
s'interroge sur les origines de ce chiffre. Provien-
nent-ils d'une concertation avec le secteur?
Actuellement, Mme Corbisier-Hagon observe
que les centres reçoivent plus. Or, le budget
restera inchangé. Cette situation crée des crain-
tes dans les centres scolaires, notamment parce
qu'ils n'ont pas reçu leurs subventions en temps
utile. Par ailleurs, cette problématique ne
rencontre pas l'ancienneté du personnel ni les
indexations.

Mme Corbisier-Hagon a entendu la ministre
parler des discriminations posirives. S'i! est
exact qu'elle y est à première vue favorable, cela
suscite néanmoins des questions. Se pose notam-
ment la question de savoir si on ne met pas
d'étiquerre sur l'élève, commenr J'administra-
tion va-t-elle pouvoir gérer le problème,
d'autant plus que cette notÎon de discrimination



positive au sens de la législation scolaire n'est
pas présente dans certaines régions de Wallonie
mais qu'il y existe néanmoins des problèmes de
santé publique. Elle cite pour exemple
l'arrondissement de Thuin.

Mme Corbisier-Hagon s'interroge sur la
manière de rencontrer cette problématique tout
en protégeant la vie privée. Elle veut en effet être
sûre que des gens ne passent pas à travers les
mailles du filet.

Cette commissaire souhaite avoir des expli-
cations par rapport à l'absence de définition des
fédérations de promotion de la santé à l'école.

Concernant les missions des IMS, Mme
Corbisier-Hagon pense qu'en les numérotant,
on peut sous-entendre qu'il existe une hiérarchi-
sation de celles-ci. S'il n'existe pas de hiérarchi-
sation, il faut pouvoir le dire.

Mme Corbisier-Hagon observe que le
nombre de bilans figure entre 5 et 8 avec un chif-
fre idéal fixé par la ministre à 7. Toutefois, en ce
qui concerne les autres bilans, rien n'est précisé.
Quels seront les critères du Gouvernement pour
fixer ces nouveaux bilans?

A la lecture de l'article 6, on note une réfé-
rence aux centres vaccinateurs, Mme Corbisier-
Hagon souhaite savoir si les centres de santé
sont obligatoirement des centres vaccinateurs. Y
aura-t-il par ailleurs des liaisons avec les consul-
tations de l'ONE par exemple? Mme Corbisier-
Hagon pense en effet que nous manquons de
liaisons entre les consultations et les IMS. A
partir de ce constat, Mme Corbisier-Hagon
partirait plus volontiers vers une collaboration-
obligation lMS-PMS. Il faudrait en effet
augmenter cette collaboration.

Mme Corbisier-Hagon souhaite également
connaître ce que la ministre entend par forma-
tion.

Elle a également entendu la ministre parler
de stabilité de l'emploi par rapport aux inquié-
tudes formulées. Toutefois, Mme Corbisier-
Hagon remarque que rien n'est inscrit concer-
nant le maintien de l'emploi alors que les assis-
tants sociaux n'ont pas de statut dans les IMS
par exemple.

Enfin, pour conclure son intervention, Mme
Corbisier-Hagon souhaite savoir ce qu'il en est
de la coordination qui peut être élargie avec tous
les intervenants.

M. Galand se réjouit du dépôt de ce projet
de décret pour sa qualité et sa pertinence. Selon
lui, il s'inscrit pleinement dans une logique de
promotion de la santé en milieu scolaire et de
santé publique en général.

Cette logique doit articuler les différentes
interventions de la Communauté française
(ONE, médecine scolaire, médecine du travail).
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Ce projet est imprégné d'une même philoso-
phie qui de plus en plus imprègne l'ensemble des
politiques de promotion de la santè en Commu-
nauté française.

M. Galand remarque que ce projet de décret
lève enfin l'ambiguïté qui était un handicap
pour l'IMS, à savoir, la suppression de ce terme
inspection car ce rôle revenait à l'administration
et non aux équipes médicales qui agissent plus
en tant que conseiller.

Il lui semble que la dénomination choisie est
valable car le projet a aussi ce côté positif qui
indique que c'est l'école comme telle qui doit
être une école en santé. En effet, on imagine mal,
par exemple, devoir s'occuper des lunettes des
enfants sans veiller à avoir un bon éclairage dans
les classes. Le contraire serait pour ce commis-
saire incohérent.

M. Galand estime qu'un progrès important
repose sur le fait qu'i! faut que les multiples
intervenants soient en contact avec l'équipe de
médecine scolaire.

Ce projet de décret s'inscrit également, selon
lui, dans la durée notamment grâce au carnet de
santé et aux liens qui peuvent être noués avec le
médecin de famille.

M. Galand pense que la logique des discri-
minations positives suit des critères scientifi-
ques; ce mécanisme obligeant et renforçant la
responsabilité des écoles et équipes sans stygma-
tiser la situation.

Ce commissaire souhaite savoir, en ce qui
concerne les données sanitaires, si celles qui
concernent la qualité sanitaire du milieu scolaire
(bâtiments, cantine, éclairage, etc.) seront égale-
ment récoltées.

Il se rèjouit particulièrement du souci de la
ministre concernant la formation des équipes.

M. Galand estime qu'il ne faut pas trop
hiérarchiser les missions, auquel cas ce serait
annihiler la logique moderne de santé publique
basée sur la complémentarité et l'interaction.

Ce commissaire réinsisre encore pour que la
médecine scolaire sorte de ces centres, de ces
bureaux pour connaître de visu la qualité ergo-
nomique, la qualité de santé des classes ou celle
de l'alimentation en milieu scolaire.

M. Bailly tient également à remercier la mi-
nistre pour son exposé complet.

Il tient à mettre en évidence que l'étude
préparatoire à ce projet a pris un an et demi de
travail, ce qui montre à suffisance que cette
mission n'était pas simple.

M. Bailly se dit bien informé que la santé à
J'école n'est qu'une partie de la santé publique,
ce qui mériterait certainement un approfondis-
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scment de la réflexion. Prenant l'exemple de la
surdité, M. Bailly s'inquiète de voir apparaître
de nouvelles formes de maladies dont les consé-
quences sociales (coût des appareils) peuvent
être considérables.

Cc commissaire est certain que personne ne
doute qu'il faille redéployer le rôle de
l'inspection médicale scolaire.

M. Bailly pense que ee projet de déeret est
ambitieux à plusieurs titres. Il aborde de profon-
des modifications des missions qui étaient réser-
vées à l'[MS. Il place davantage la santé à l'école
dans un aspect global. De nombreuses missions
environnementalcs ont été ajoutées avec cepen-
dant un manque de moyens. Enfin, M. Bailly
observe que la ministre revoit en profondeur le
système de fonctionnement.

Au delà de cela, d'autres points peuvent être
interpellants.

M. Bailly pense notamment au fait que
J'obligation de promotion de la santé concerne
d'autres secteurs comme par exemple les asso-
ciations de parents.

Par contre, il craint qu'une réorientation ne
mette en place une prépondérance des actions
environnementales, laissant de côté la santé elle-
même. A ce sujet, il pense à la qualité des bâti-
ments scolaires qui incombe aussi à d'autres
ministères.

Pour plusieurs motifs, M. Bailly pense qu'i!
serait utile de disposer d'un avis de la commis-
sion de la Santé, pour voir la portée de ce projet
de décret dans la santé en général.

Mme Molenberg remercie également la mi-
nistre pour son exposé concernant ce projet de
décret qui représente une avancée intéressante
par rapport à la loi de 1964.

Cette commissaire se pose des questions sur
les définitions et notamment la notion
«d'équipes}) qui paraît introduire un flou entre
centres et équipes. Ne serait-il pas opportun de
trouver un nom précis, elle pense notamment à
unité ou service, afin de pouvoir identifier clai-
rement cette structure.

Mme Molenberg serait intéressée d'enten-
dre la ministre sur la problématique de [a coor-
dination médicale en cas de gros prob[émes et
propose qu'elle soit intitulée dans le décret.

Enfin Mme Molenberg souhaite également
avoir des éclaircissements en ce qui concerne le
financement ordinaire du montant de 650
francs. Si ce montant devait être augmenté dans
le futur, ne serait-il pas plus intéressant de le
fixer dans un arrêté?

En ce qui concerne le forfait social, Mme
Molenberg le trouve parriculier et souhaiterait
des explications complémentaires dans la
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mesure oÙ les actions collectives s'adressent à
tous.

1\1. Fontaine tient également à remercier
!vinle Maréchal pour son exposé très complet.

Il est convamcu que 13 santé à l'école est un
démenr de la santé g[obale et qu'i! s'agit de la
mise en chantier d'un projet ambitieux.

M. Fontaine sc demande par rapport à l'arti-
cle 2 pourquoi le suivi médical des élèves se
trouve en deuxième rang.

En ce qui concerne la coordination, M. Fon-
taine se demande comment l'on va pouvoir
coordonner. Qui va organiser ces coordinations
et quel est le rôle que le PMS va pouvoir jOller
puisqu'il n'a pas un rÔle prépondérant?

M. Fontaine, par rapport à la formation et à
l'article 33, se demande qui va la financer et quel
est le nombre de jours prévus.

TOllt en reconnaissant le caractère ambi-
tieux de ce projet, M. Fontaine s'interroge sur
son financement.

M. Smeets voudrait répondre à la proposi-
tion de M. Bailly en ce qui concerne la consulta-
tion de la commission de la Santé. Il tient à souli-
gner que ce projet de décret est la prolongation
du concept mis en place par Laurette Onkelinx.
Ce n'est pas quelque chose de révolutionnaire. Il
propose au groupe socialiste de faire parriciper à
cerre commission des membres de la commission
de la Santé.

Mme la Présidente rappelle l'article 18, § 4,
du règlement et la nécessité pour la Présidente
ou Parlement de devoir soumettre la question à
l'Assemblée, auquel cas cela retarderait les
travaux.

M. Neven voudrait souligner que la méde-
cine à l'école est un projet capital dans la mesure
oÙ c'est le seul mOlllent oÙ tout le monde est
placé à égalité.

Paradoxalement, dans les pouvoirs organi-
sateurs, on connaît peu le fonctionnement des
IMS car seules les grandes villes et les provinces
en ont. Les communes en ont peu et elles ont
recours aux prOV1I1cesou à des asbllibres, si bien
que Je fonctionnement est peu connu.

Au Conseil de l'enseignement des commu-
nes et provinces, on s'est préoccupé rapidement
Je la question. Des remarques peuvent êrre
formulées. On ne peut pas obliger les associa~
tions de parents à prendre parr et, d'autre part,
on note une résurgence de maladies comme la
tuberculose et la méningite et face à ce constat,
~e commissaire se. de~ande s'il ne faudrait pas
Imposer unc vaccmatlon.

Mme Maréchal tient Ù rappeler qu'au
moment de la constitution des commissions en



1999, le Parlement a exprimé le souhait que
l'Inspection médicale scolaire figure dans les
attributions de la commission de l'Education.
C'est un choix que le Parlement doit assumer.

En réponse à Mme Corhisier concernant sa
question relative à une étude sur le coût des
centres - selon qu'ils s'étaient engagés dans la
rénovation ou non - Mme Maréchal précise
qu'il n'yen a pas eu. On sait que ces équipes « en
rénovation" coûtaient plus cher. Selon la mi-
nistre, le ca1cul qui aurait dû être fait n'était pas
mathématique mais devait plutôt porter sur la
qualité du travail. Il faut savoir que cette expé-
rience s'est développée sans base légale et que
l'on se retrouve actuellement dans une phase de
réadaptation du nombre d'examens.

Mme la ministre tient à rappeler que c'est en
1998 que les 20 millions évoqués par Mme
Corbisier ont été retirés. Cependant, elle peut
confirmer que beaucoup d'équipes n'ont pas
activé ce budget promotion de la santé soit parce
ce que certaines équipes, démotivées, ronron-
nent et vivent sur leurs pratiques sans se remettre
en question, soit parce que le pouvoir organisa-
teur ne créait pas les conditions favorables pour
développer un tel projet sans décret. Si les
pouvoirs organisateurs n'ont pas envie, il est
délicat de faire bouger les équipes. Dès lors, ce
projet de décret a cet avantage nouveau que
désormais une obligation est fixée.

En ce qui concerne la différence entre les
« centres" et les « équipes », Mme Maréchal
précise que quand elle a parlé de centres, il
s'agissait de centres lMS au terme de la loi de
1964 alors que les « équipes ,) ne sont pas des
lieux répondant à des conditions mais des grou-
pes de personnes qui remplissent les missions.

Ces termes s'expliquent également à cause
des difficultés de définir les centres PMS de la
Communauté française et du subventionné ct les
équipes de promotion de la santé. En effet, nous
devons être en mesure de retrouver les trois types
de structure.

En ce qui concerne les déterminants sociaux,
Mme la ministre reconnaît que ce sont des
facteurs importants de la qualité de la vie et de
l'état de santé de chacun. C'est J'ailleurs
l'objectif essentiel de la promotion de la santé
que de travaiIJer sur ces déterminants.

Néanmoins, il faut pouvoir bien faire la
différence entre le réseau d'enseignement de la
Communauté française, où il y a dans les équi-
pes fusionnées du personnel social provenant de
l'ancien PMS et l'enseignement subventionné oÙ
chacun a son rôle-etc'est le PMS qui a la fonc-
tion sociale principale - même s'il est inscrit
dans le décret qu'ils doivent travailler ensemble.
La mission première de l'équipe PSE, ellc,
s'exerce dans le champ sanitaire.
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La promotion de la santé a également un
regard social sur la santé mais cherche à travail-
ler en IIlultisectorialité.

Concernant le calcul du forfait, Mme Maré-
chal précise que plusieurs crÎtères ont été pris en
considération: le nombre d'examens, les frais de
fonctionnement, la nécessité du personnel et son
encadrement ainsi que le budget mis à disposi-
tion dc cette compétence.

Un taux minimal d'encadrement se rencon-
trera tout seul car il faut pouvoir flnancer les
rémunérations de l'équipe de base. C'est incon-
tournable.

Mme Maréchal ne pense pas, comme l'ont
exprimé certains membres, que ce sera moins
pour les équipes de façon globale.

Elle tient à rappeler qu'elle doit garder des
moyens pour le calcul du forfait social et il y
aura certainement un glissement de moyens de
certaines équipes vers d'autres. C'est là le résul-
tat de l'application d'un principe d'équité
sociale: une base identique pour tous, un plus
pour ceux qui en ont besoin.

Par rapport à ce forfait social, Mme Maré-
chal précise qu'il faut distinguer les actions de
promotion de la santé qui sont davantage collec-
tives ct, d'autre part, tous les examens qui
peuvent être de base, spécifiques ou complémen-
taires.

Ce forfait social pourrait être utilisé en
partie pour la promotion de la santé mais il l'est
surtout pour faire un suivi plus spécifique des
élèves.

Le fait de réadapter le niveau d'examen pour
tous permet de redistribuer les moyens.

Le forfait social n'est pas alloué à un poste
promotion de la santé.

En ce qui concerne les remarques relatives à
l'article 2 et la hiérarchisation des missions,
Mme Maréchal rappelle néanmoins que la durée
des prestations affectées à ces missions «du suivi
médical" peut être inférieure à 70 %. La façon
dont M. Galand l'a exprimé est la bonne, à
savoir qu'il n'y a pas de hiérarchisation. Toutes
ces missions sont en effet complémentaires et
forment un tout.

En réponse à Mme Molenberg concernant
sa question relative au financement, il est
évident que si l'on peut d'icÎ 2 ou 3 ans récupérer
des IIloyens et augmenter le seuil du forfait de
base, il s'avérera plus intéressant de le laisser
davantage plus ouvert qu'il ne l'est dans le texte.

l\1me la ministre souligne que les deux
premières années vont servir à évaluer le
systéme. Il est clair qu'elle a travaillé en collabo-
ration avec l'administration tant sur la discrimi-
nation positive que sur les forfaits.
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EIle souhaite également, en cc qui concerne
J'utilisation du budget, pouvoir rectifier 1e tir si
nécessaire, ce qui impliquera une évaluation.

Relativement au subventionnement, Mme
Maréchal confirme que la situation s'est amélio-
rée cette année. Elle se normalise et cc sera dor(--
navant plus simple car l'informatisation ct la
standardisation vont simplifier la vic à ce sujet.

En cc qui concerne le personnel, le personnel
anciennement IMS fait partie de l'accord non
marchand et va rentrer dans cc champ d'applica-
rjon.

Concernant les discriminations positives,
Mme Maréchal rappelle qu'elle a beaucoup
travaillé avec J'administration de l'Enseigne-
ment sur base d'études universitaires. La mi-
nistre utilise dès lors les mêmes données de base
statistiques que celles utilisées pour la définition
des écoles en discrimination positive. Toutefois,
clle ne les utilise pas de la même façon et ne
déterminc pas qu'un étahlissemcnt est dans un
cadre global de discrimination positive. Ellc
rappelle qu'elle travaille élève par élève en indi-
vidualisant. Il n'y alIra dès lors pas d'école cn
discrimination positive en terme de promotion
de la santé. Ce mécanisme implique une respon-
sabilisation des équipes PSE qui devront uti1iser
ces moyens complémentaires au hénéfice des
enfants qui en ont besoin.

l\1me Maréchal insiste sur le fait que Il'
nombre d'examens prévus n'est pas improvisé.
Il est le fruit d'un travail de collahoration avec
les pédiatres, les universités et les spécialistes
IMS.

Ce travail a permis de déterminer !cs socles
minimal et maximal. JI s'agit bien d'un consen-
sus scientifique. Précédemment par rapport à la
situation existante dans la majorité des pays
européens, nous étions dans une situation « de
luxe ». Le souci de la ministre est de s'attaquer
aux problématiques les plus aigues.

A la question relative aux fédérations de
promotion de la santé, Mme Maréchal souligne
qu'il s'agit des milieux associatifs organisés en
fédération au sein du secteur promotion de la
santé.

Concernant les bibns, l\1me Maréchal
rappelle qu'ils ont été travaillés sur base d'tm
consensus, le principe de vaccinatiollne sera pas
plus obligatOire demain qu'hier.

Par contre, le lien avec la consultation ONF
lui tient très à cccur car elle estime important de
pouvoir bénéficier des données récoltées par
j'ONE.

Relativement à l'apparition de nouvelles
maladies (surdité, diabète, allergie), Mme 1vlaré-
chal pense que des études précises sur ce phéno-
mène auront un poids dans les négociations
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entre fédéral et Communautés concernant les
nouvelles interventions INAMI.

En ce qui concerne les liens avec les centres
PMS, Mme Maréchal, à la lecture de l'article S,
alinéa 2, estÎme, en synthèse, qu'ils vont devoir
mener cnsemble le projet d'école-santé. Elle
tient également à rappeler que les familles parti~
cipent aux Conseils de participation. Il n'existe
pas de contrainte mais elles peuvent participer.
IJ en va de même avec les différentes associa~
tions.

Le projet de décret permet aux efforts, hier
éparpil1és, de s'additionner et aux acteurs de
pouvoir travailler ensemble sur un même objec-
tif.

En réponse à 1\1. Galand sur sa question
visant les données relatives à l'environnement
scolaire, la ministre pense qu'il faut être raison-
nable. L'équipe PSE doit en cffet aborder ces
points dans le projet santé mais il n'y a pas de
svstématisation de récoltes de données. A cet
égard, elle renvoie à la loi sur le bien-être des
travailleurs et au délégué chargé de cette mission
au sein de J'établissement scolaire.

Concernant la formation, un programme est
prévu et il a été préparé avec les partenaires.
Pour la formation continue, M. Hazette préscn-
tera un décret pour les centres Pl\1S. En cc qui
concerne le personnel infirmier et les médecins
responsables d'équipe, cette formation est
prévue à l'article 18 du projet.

Tout le personnel doit pouvoir hénéficier
d'une formation accélérée. Celle-ci sera prise en
charge pa r son budget. Pour le subvention-
nement, un nombre de jours minimum et maxi-
mum a été fixé.

Cette formation va se centrer sur la promo-
tion de la santé. Il s'agit d'un travail en concerta-
tion qui ne peut s'improviser. Elle informera les
parlementaires sur le contenu de cette formation
plus cn détail à la prochaine séance de travail.

En cc qui concerne l'emploi, Ivlmc Ja mi-
nistre rappelle qu'il est difficile de gérer des
données COIlCCrIlal1t des pèfsonncs qu'elle
n'cllg:~gc pas et: qui dépendent d'un pouvoir
orgailisatcur.

Elle;) rencontré récemment une Association
professionnelle du tcrrain. Celle-ci est deman-
deuse de décret même si elle a une inquiétude
quand ses membres voient qu'ils vont dépendre
dav:-mtage du pouvoir organisatcur.

L'article 17 prévoit un minimum de 40
heures de travail par Illois ct donc pour les méde-
cins. Ces derniers vont devoir s'impliquer
davantage. Sur le terrain, c'est le personnel infir-
rmer qui V:1 surtout développer le contact.



En terme de prophylaxie, rien n'est changé
et il subsiste des actions pénales conséquentes
pour le médecin ou le pouvoir organisateur qui
ne respecteraient pas le décret à cet égard.

Concernant l'avis de j'Union des villes et
communes, Mme Maréchal pense avoir
toujours eu autour de la table des représentants
des provinces et des communes. Mais elle
rencontrera l'Union dans les jours qui viennent
pour entendre ses remarques.

Relativement au financement ordinaire,
Mme Maréchal précise qu'il y a eu une concerta-
tion concernant le mode de financement avec
tout le terrain concerné mais la fixation du
montant reste une priorité du Gouvernement.

Concernant la coordination médicale, J\1me
Maréchal souligne qu'elle est interne pour le
projet santé à l'école. Le temps dont disposent
les équipes doit permettre une circulation plus
systématique.

Mme Corbisier-Hagon se demande s'il ne
faudrait pas la définir dans le décret.

Mme Maréchal pense qu'elle est déjà bien
présente notamment à la lecture de l'article 26
qui est une obligation incontournable.

Mme Molenberg pense que cette coordina-
tion médicale n'est pas claire si elle n'est pas
inscrite dans le texte.

Mme Maréchal, quant à la question de la
coordination dans le cadre de la prophylaxie,
précise que ]a responsabilité incombe au méde-
cin de l'équipe de promotion de la santé à
l'école. Il y a également dans les sanctions péna-
les une responsabilité pour le chef d'établisse-
ment scolaire qui IlCrépond pas aux injonctions
du médecin. L'Important sur le terrain est la
coordinatiun entre ces deux personnes. Elle
estime que ce serait fastidieux de préciser les
choses dans le décret maladie par maladie. Des
circulaires précisent au cas par cas comment les
choses se font.

En ce qui concerne le budget de la forma-
tion, Mme la ministre rappelle qu'il y a une
période transitoire de 2 ans puis une formation
continue PMS-PSE, chacun de leur côté. Cette
formation est financée pendant la période tran-
sitoire par le budget de l'IMS au sein duquel on a
pu dégager des moyens et pour la fotmation et
pour l'informatisation. Il faut noter qu'il s'agit
toutefois d'allocations de base différentes de
celles relatives au fonctionnement des équipes
PSE.

M. Neven rappelle que lors de son interven-
tion précédente, il avait regretté que le contact
avec le Conseil de l'enseignement n'ait pu être
pris par Mme la mÜ1istre. S'il est vrai que ce
conseil a un lien étroit avec l'Union des villes et
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communes, il n'en reste pas moins que c'est un
organe à part entière.

M. Neven souhaiterait exprimer ses inquié-
tudes en ce qui concerne les bilans obligatoires
fixés au minimum à 5 et au maximum à 8.
Compte tenu de l'absence d'études épidémiolo-
giques, il est difficile d'accepter une diminution
aussi importante de ces examens médicaux.

M. Neven pensc en outre que tous les bilans
obligatoires doivent être effectués par le méde-
cin IUÎ-même ou du moins sous sa responsabi-
lité.

M. Neven observe que !'IMS est chargé
également de la promotion d'un environnement
favorahle à la santé. Or, cette matière relève
également de la médecine du travail, ce qui
pourrait poser problème car on risque de voir le
pouvoir organisateur en difficulté. Dès lors,
l'vI. Neven ne souhaite pas que ces textes soient
soumis pour avis au Conseil de participation.

Concernant la subvention forfaitaire par
élève, M. Neven la juge insuffisante, ce qUi
pourrait notamment faire craindre la diminu-
tion de la qualité des services.

Ce commissaire souhaite également obtenir
une précision sur la pene Je temps consacré au
rravail administratif.

Pour conclure, M. Neven voudrait insister
sur l'importance du strict respect d'égalité des
élèves et plus parriculièrement entre les zones
rurales et les zones urbaines.

1\/1.Dalf souhaiterait poser trois questions à
Mme la ministre.

La première question concerne le nombre de
bilans obligatoires fixé à 7. Ce commissaire
rappelle que certaines écoles accueillent des
primo-arrivants, des gens provenant de filières
mal loties d'un point de vue sanitaire. Pour ces
personnes, M. Daïf demande s'il ne faudrait pas
prévoir un renforcement de visites par rapport à
la norme.

La deuxième question de M. Daïfcst relative
à la politique vaccinale que le Gouvernement a
dans ses attributions. Il souhaiterait obtenir
quelques précisions sur son contenu.

Enfin, la dernière question de M. Daïf porte
sur J'allocation allouée au matériel informati-
que ct plus précisément sur le matériel médical
qui au fil du temps devient moins performant.
M. Daïf souhaite savoir si Mme la ministre a
prévu une allocation de renouvellement de ce
matériel.

L'intervention de M. Bailly se fera en trois
pOl11ts.

A la lecture de l'article 5, M. Baillv observe
que celui-ci fait référence au fait. que 1cs
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programmes de promotion seraient réalisés
après avis du Conseil de participation ct du
pouvoir organisateur ou son délégué, par le
personnel de l'équipe et le personnel du centre
psycho-médico-social. M. Bailly pense que cette
conjonction «ct 1>pose problème. Bien qu'il soit
d'accord qu'il y ait une collaboration, la coordi-
nation pourrait créer problème. En effet, quand
on n'explicite pas qui est responsable en premier
lieu de la coordination, on risque de voir un des
partenaires attendre indéfiniment que l'autre
commence, ce qui peut créer des difficultés
d'application.

M. Bailly souhaite que l'on précise cc point
ou du moins que l'on détermine les règles qui
permettent de préciser que le coordinateur
responsable est soit l'IMS soit le PMS.

La deuxième remarquc de M. Bailly a trair à
tout ce qui concerne l'environnement plus large.
M. Bailly est heureux de constater que l'IMS,
comme par le passé, va s'intéresser au bien-être
des enfants en ce qui concerne l'environnement
large de la santé ct notamment les actions relati-
ves aux installatÎons.

M. Bailly, concernant cc point, observe
toutefois que quelqu'un en plus va s'occuper
d'un problème ou du moins d'une quesrion dont
s'occupe quelqu'un d'autre. En cffet, en prin-
cipe, le pouvoir organisateur en a la responsabi-
lité et doit le gérer en bon pére de famille. Cela
mis à parr, nOllS avons l'inspection cantonale du
subventionné, qui lorsqu'elle vérifie le bien-
fondé des subventions accordées aux écoles, a
pour mission également de vérifier si l'article 24
du Pacte scolaire est bien appliqué.

M. Bailly remarque également que le Fonds
des bâtiments scolaires a cn charge de vérifier si
ces subventions sont bien utilisées dans le cadre
du projet qui lui a été soumis et s'il n'y a pas de
détournement de subventions.

Enfin, il Y a un quatrième intervenant en la
personne du conseiller en prévention du pouvoir
organisateur qui a pour mission de voir ce qui va
ou non eu égard au personnel employé.

Selon M. Bailly, il y a une pléthore d'interve-
nants en cette matière.

La deuxième remarque concernant l'envi-
ronnement large de la santé vise le destinataire
des observations. M. Bailly rappelle que ccs
observations n'ont pas de devoir de contrainte,
qu'clIcs sont en outre adressées au conseiller en
prévention et que dès lors elles ne concernent
pas les élèves.

Enfin, 1\1. Bailly sc demande sur quelle base
sont examinées la salubrité et l'hygiène d'un
bâtiment scolaire. C'est complexe en ce sens que
le texte de 1932 concernant cette matière est tout
à fait obsolète.
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Ce commissaire estime qu'un nouveau
décret qualifiant les normes minimales d'hy-
giène et de salubrité serait nécessaire.

Pour conclure son intervention, M. Bailly
observe que toute une série d'idées fort généreu-
ses vont être mises sur le chantier sans véritable
contrôle démocratique. Ce commissaire pense
notamment à tout ce qui concerne la prévention
de la santé, la vic affective et sexuelle, la préven-
tion du sida.

M. Bailly s'interroge sur l'autorité qui va
déterminer un tel programme et qui va en avoir
le contrôle.

M. Léonard souhaite poser des questions de
compréhension.

Dans l'article 5, alinéa 2, il est question des
établissements scolaires subventionnés.
M. Léonard voudrait avoir des éclaircissements
sur cette hiérarchie, sur la question de savoir qui
est auteur et acteur entre le projet-santé, qui fait
ce projet-santé, à qui est-il soumis, oÙ sont vrai-
ment élaborés les programmes de promotion de
la santé qui en découlent même comme test de
travail.

1\1. Léonard, par rapport à cet alinéa 2 de
l'article 5, souhaite savoir qui initie quoi, qui
contrôle quoi et qui fait quoi. Cela paraît à cc
commissaire relativement important et dans ce
cadre-là, il souhaite connaître l'implication de
J'équipe éducative.

La seconde question de M. Léonard
concerne les contacts de proximité. Auparavant,
ces contacts permettaient de connaître à
l'intérieur du secret médical les problèmes de
santé de certains enfants.

La transmission des constats se fait au méde~
cin traitant ou aux parents mais ne se fait pas vis-
à-vis des enseignants alors qu'ils sont les premiè-
res personnes à pouvoir utiliser l'espace le mieux
possible.

M. Léonard se demande si l'on ne pourrait
pas ébaucher une solution en ce sens sans que le
médeclIl traitant puisse donner J'ordre à
l'enseignant mais oÙ les difficultés de communi-
cation seraient écartées.

M. Léonard pense qu'il faut étre trés
prudent en ce qui concerne l'ouverture vers
d'autres partenaires.

M. Galand pense que l'on doit s'inspirer de
la législation relative au hien-être du travail.
Citant deux exemples concrets, M. Galand
estime qu'il faut renforcer le fait quc le médecin
scolaire cst le médecin de l'école, qui joue plei-
nement le rôle d'interface entre, d'une parr, les
familles et le médecin traitant et, d'autre parr, les
enseignants et les direerions d'étahlissements.



Mme Bertouille souhaite avoir des éclaircis-
sements de Mme la ministre concernant le carnet
ONE. Le contenu de ce carnet va-t-il être modi-
fié et adapté? Seta-t-il élaboté en collabûtation
avec les services de Mme la ministre et comment
tiendra-t-il compte du secret médical?

Par ailleurs, ce carnet étant distribué à un
maximum d'enfants, Mme Bertouille souhaite
savoir si Mme la ministre prendra en charge une
partie de son impression.

Mme Maréchal en réponse à l'vI. Neven
concernant le contact avec l'Union des villes et
des provinces, tout en faisant son mea culpa,
tient à souligner qu'elle ne pratique jamais avec
les inrerlocuteurs scolaires en matière de santé et
de social.

S'il est vrai qu'ont été invités autour de la
table des représentants des pouvoirs organisa-
teurs, il est aussi exact qu'une telle rencontre n'a
pas été strictement fixée avec J'Union des villes
et des communes; ces projets relevant du champ
sanitaire.

Mme Maréchal se réjouit toutefois que cette
rencontre ait pu avoir lieu.

En ce qui concerne le nombre d'examens,
Mme la ministre tient à préciser que cette ques-
tion a été étudiée très sérieusement avec les
spécialistes de manière à assurer un plancher
minimal de qualité qui puisse être offert à tous.

Mme la ministre veut absolument que soit
faite la distinction entte le ttavail dc prophyla-
xie et le ttavail des bilans. En effet, le travail de
prophylaxie est tout à fait différent. Citant
comme exemple le problème des méningites,
Mme Maréchal tient à rappeler que rien n'a été
changé à ce niveau-là. Selon la ministre, il n'est
pas temps de baisset la garde face à l'appatition
de nouvelles maladies.

Concernant la question de savoir si le méde-
cin doit réaliser tous les bilans, Mme Maréchal
précise qu'une telle démarche nécessiterait une
augmentation de plus de 200 millions de son
budget.

La plupart des bilans, de pat leur nature,
sont réalisés par les médecins. Ce point sera
précisé dans les arrêtés. Par contre, d'autres
bilans peuvent être réalisés par les infirmières
sans que cela ne pose problème (vue, analyse
d'urine).

Mme Maréchal tient à rappeler que cc
nombre minimal d'examens est offert à tous, ce
qui constitue le principe d'égalité.

A cÔté de cela, on poursuit aussi un objectif
d'équité sociale par rapport aux enfants qui
n'ont pas d'autre accès au secteur médico-social.

Pour ceux-là, restent les possibilités d'exa-
mens spécifiques ainsi que le forfait social;
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forfait social qui peut vraiment permettre un
suivi plus précis de l'enfant et de sa famille. Dans
le cadre des primo-arrivants, cc forfait social est
prévu d'office. Il s'agit de l'article 24 du projet
de décret.

Concernanr l'environnement favorahle,
celui-ci est également pris en compte dans le
cadre de la médecine du travail et de la loi sur la
protection du bien-être du travailleur. On
n'ajoute pas un intcrvenant de plus puisque la
loi de 1964 disait déjà que l'équipe s'occupait de
salubrité et d'hygiène. On sait tous qu'elle n'y
arrivait pas puisque son tra vail était largement
occupé par les bilans et la prophylaxie néces-
saire. Ces missions existaÎcnt déjà mais n'étaient
pas accomplies. Il ne s'agit dès lors pas d'une
révolution du secteur mais bien d'une adapta-
tion. De nouvelles missions n'ont pas été ajou-
tées.

M. Galand tient à rappeler que la loi sur le
hien-être des travailleurs ne s'adresse qu'aux
adultes sous contrat d'emploi et ne concerne pas
légalement l'environnement des élèves. La logi-
que dès lors est que le servÎce PSE puisse donner
des conseils aux pouvoirs organisateurs par
rapport aux priorités à prendre en compte dans
l'aménagement des locaux scolaires, en matière
de santé. On n'est pas uniquement dans un cadre
de salubrité mais aussi de santé globale à l'école.

Dès lors, en fonction du projet-santé, il est
possible de travailler sur l'environnement par cc
projet-sanré. Pour ce faire, il est indispensable de
convaincre les équipes qu'il s'agit d'un travail
intéressant qui nécessite une bonne connais-
sance du milieu et du cadre scolaire et donc une
présence épisodique de l'équipe dans l'école.

Mme Maréchal tient à rappcler que 70 % du
travail sont destinés aux hilans divers et 30 %

aux autres missions.

Concernant la subvention forfaitaire par
éléve, Mme Maréchal rappelle qu'il n'y a pas
d'élargissement de missions. Il y a rétablisse-
ment d'un niveau à 70 % pour les examens et
récupération de 30 % du temps de travail pour
les autres missions. Donc, il y a un équilibre et le
mode de subvention va permettre aux équipes
de se détâchcr de l'obligation de faire de l'acte
médical pour être subventionnées.

En ce qui concerne la diminution du houlot
administratif, c'est un point fondamental qui
nécessite une simplification sur le mode de
subventionnement et une informatisation du
service. Une trentaine d'équipes qui se sont
portées candidates rentreront dans Je projct-
pilote la première année.

Mme I\1aréchal précise que la :-;tricte égalité
des élèves doit être assurée. Par ailleurs, elle ne
pensc pas que les zones rurales seront défavori-
sées.
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Concernant les vaccins, Mme Maréchal
souligne qu'elle essaye actuellement de mettre
les textes en concordance puisque la Commu-
nauté française est chargée des campagnes de
vaccination. Pour rappel, seul le vaccin pour la
polio est obligatoire. Les autreS sont conseillés
avec notamment]a gratuité pour 6 d'entre eux.
Enfin, d'autres vaccins sont conseillés et en
partie financés par l'INAMI.

La plupart de ces vaccins se font dans les
premières années de la vie avec quelques rappels
qui peuvent étrc faits soit dans les IMS, soit par
le pédiatre ou le médecin rraitant.

En ce qui concerne le matériel informatique,
la ministre confirme qu'un article budgétaire y
est réservé; quant au renouvellement du matériel
médical, il doit se faire, comme auparavant, sur
le budget général affecté aux équipes.

Relativement à la coordination, Mme Maré-
chal pense que celle-ci tend à faire mieux fonc-
tionner des champs qui auparavant fonction-
naient de manière éparse. L'équipe PSE est
l'équipe qui se charge de la coordination en cette
matière.

En réponse à M. Léonard sur la hiérarchie
entre le décret-santé et le programme, Mme la
ministre précise que les besoins et les ressources
doivent être pris en considération. L'équipe PSE
doit coordonner les interventions. Elle rappelle
que le projet est défini au sein de l'établissement.
Il n'y a aucune obligation pour les enseignants et
c'est au pouvoir organisateur à estimer les
ressources.

En ce qui concerne le secret médical, Mme
Maréchal souligne que la transmission se fait
vers le médecin de famille et il faut faire la
distinction avec ce qui peut se régler au sein de
l'école.

M. Galand tient à rappeler que les régies du
secret médical sont déjà fixées.

M. Léonard ne demande pas une prise de
risque dans la rédaction du décret.

En réponse à Mme la présidente, la ministre
précise que le carnet de l'enfant, prolongé
jusqu'à 12 ans, a déjà été testé et distribué à une
série d'équipes IMS. Elle subsidiera donc ce
projer en 2000, mais pour J'avenir l'ONE devra
prendre ces frais sur son budget.

Enfin, l'articJe 9 ne cite pas clairement le
carnet mais la ministre renvoie aux commentai~
res qui y font référence.

Mme la ministre
rapport d'évaluation.

Enfin, Mme la ministre, en réponse à la
question de Mme Corbisier-Hagon, présente les

attend actuellement le
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grandes lignes des programmes de formation,
notamment sur l'aspect promotion de la santé.

La discussion générale est close.

III. DISCUSSION DES ARTICLES

Article 1er

M. Charlier souhaite déposer deux amende-
ments.

L'amendement n° 1 vise à lever une ambi-
guïté. Il est libellé comme suit:

(~A l'article 1er, remplacer le 3° par les
termes suivants:

«3° Centre PSE: le Centre de promotion de
la santé à l'école, centre subventionné exerçant
les missions prévues par le présent décret dans
les établissements scolaires subventionnés par la
Communauté française;»

Justification: Sur le plan juridique la défini~
tion de la notion d'équipe (article 1er, 2°) est
trop restrictive et ambiguë. La notion d'équipe
est utilisée à la fois comme quasi synonyme de
~~centre» ou pour désigner les seul(e)s profes-
sionncl(le)s. Cette ambiguïté doit étre levée.

Il s'agit dès lors de donner une nouvelle défi-
nition du centre.

L'amendement n° 2 vÎse à rappeler la défini-
tion du pouvoir organisateur. Il est libellé
comme suit:

«A J'article 1cr ajouter un 7° rédigé comme
SUIt:

(~7° Pouvoir organisateur: la personne de
droit privé ou public qui organise les missions
prévues par le présent décret dans les établisse~
ments scolaires subventionnés par la Commu-
nauté française;»

Justification: Vu que le pouvoir organisa-
teur se voit confier un rôle spécifique par décret,
il faut également en définir la notion.

En effet, il paraît utile de reconfirmer cette
définition.

Mme Molenberg souhaite également dépo-
ser un amendement à l'article 1er. Il s'agit de
J'amendement n° 9. Il est libellé comme suit:

(~AJ'article 1cr, remplacer le 2° par la dispo-
sition suivante:

«2° service: le service de promotion de la
santé à l'école exerçant les missions prévues par
le présent décret dans les établissements scolai-
res subventionnés par la Communauté fran-
çaise».

Justification: Le mot «équipe» paraît trop
imprécis cr se rencontre dans des champs



d'activité extrêmement divers. On lui préfère
l'appellation ~<service» mieux adaptée à un
groupe de professionnels auquel sont confiées
des missions pouvant être qualifiées de <\ service
public fonctionnel ».

Mme la ministre remarque que les soucis de
M. Charlier et de Mme Molenberg sont identi-
ques. Elle aurait plutôt tendance à accepter la
définition de service puisque le centre est pour sa
part déjà défini. Le terme ~<service» crédibilise
davantage que le terme «centre}).

Concernant le deuxième amendement du
groupe PSC, Mme la ministre le trouve superfé-
tatoire mais elle ne s'y opposera pas.

M. Léonard voudrait rappeler qu'à l'occa-
sion de l'analyse d'autres projets de décret, il
faut faire attention que quand on définit un
terme, en l'occurrence pouvoir organisateur, de
bien le définir de la même maniére que ce qu'on
l'a déjà défini par des décrets antérieurs. Il n'est
pas sÙr que la définition proposée par
M. Charlier corresponde à celle figurant dans le
décret-missions.

Mme la ministre précise que dans le cas qui
nous concerne, il s'agit du pouvoir organisateur
du service, à ne pas confondre avec celui des
établissements scolaires. De plus, il organise les
services prévus par le présent décret et non les
missions qui sont, elles, définies et organisées
par la Communauté.

Suite aux réponses de Mme la ministre,
M. Charlier dépose un amendement n° 11
libellé comme suit:

«A l'article 1": Modification de la défini-
tion de pouvoir organisateur: ( la personne de
droit privé ou public qui organise les services
visés au2° de l'article 1er du présent décret dans
les établissements scolaires subventionnés par la
Communauté française. j})}

Toutefois, par rapport à cet amendement
n° 11, il faut tenir compte des remarques formu-
lées par le Conseil d'Etat.

M. Charlier propose dés lors de déposer un
amendement n° 28 libellé comme suit:

\~ A l'article 1er rajouter un 7° rédigé comme
suit:

((

7° Pouvoir organisateur: personne de
droit public ou personne morale de droit privé
qui organise les services visés au 20 du présent
article. })

Justification: Vu que le pouvoir organisa-
teur se voit confier un rôle spécifique par décret,
il faut également en définir la notion.

L'amendement n° 1 est retiré.

L'amendement n° 2 est retiré.
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L'amendement nU 9 est adopté à l'unani-
mité.

L'amendement n° 28 est adopté à 1'tll1ani-
mité.

L'amendement n° 11 est retiré.

L'article 1" tel qu'amendé est adopté à
J'unanimité.

Article 2

Un amendement n° 3 est déposé par MM.
Charlier et Sénéca. Il est libellé comme suit:

(~Modification de l'article 2, 2U:

« le suivi médical des élèves, qui comprend
les bilans de santé individuels et leur suivi ainsi
que la politique de vaccination, tel que précisé à
l'article 6».)}

Justification: L'article 2 définit les missions
de la promotion de la santé à l'école. Il précise
même ce qu'il faut entendre par « suivi médi-
cal )}:bilans de santé et vaccination. Le suivi du
bilan de santé n'est pas prévu alors qu'il est
pourtant essentie1.

M. Charlier pense, en effet, qu'il faut faire
attention à la suite donnée aux interventions de
santé.

Mme la ministre ne voit aucun problème par
rapport à cet amendement puisqu'il correspond
aux objectifs poursuivis.

M. Bailly remarque que le mot suivi se
retrouve à deux reprises dans la même phrase. Il
propose de remplacer le deuxième par suite.

M. Galand estime que le terme ,( suite» n'est
pas juste puisqu'il comprend le traitement alors
que le bilan de santé comprend le suivi. Ce serair
suffisant.

Sur base de ces différentes remarques, Mme
Maréchal propose plutôt de modifier l'article 6.

L'amendement n° 3 est retiré.

L'article 2 est adopté à l'unanimité.

Article 3

A la lecture de cet article, M. Charliet
observe qu'il est aussi question J'enseignement
spécial et des CEFA. Pour l'enseignement
spécial, M. Charlier pense qu'il serait intéres-
sant de maintenir un examen une année sur
deux. Qu'en est-il des spécificités des CEFA?

En ce qui concerne l'enseignement spécial, la
minIstre pense que cet enseignement comprend
déjà un compJémenr médical et de suivi.

En ce qui concerne les CEFA, ce forfait
socia1 va trouver à s'adapter. Il est vrai que ce
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sont des éléves susceptibles de disposer dc ce
complémcnt de forfait.

L'article 3 est adopté à J'unanimité.

Article 4

Cet article n'appelle pas de commentaires
particuliers. Il est adopté à l'unanimité.

Article 5

Mme Molenberg se pose des questions
quant à l'application du rroisième alinéa, § 1cr,
de cet article.

Cette disposition trouve-t-elle sa place dans
le décret dans la mesure oÙ c'est une énuméra-
tion non limitative. Ne faudrait-il pas prévoir
que le Gouvernement puisse de façon plus
concrète définir les programmes en question.

Mme la ministre précise qu'clle veut laisser
une forme de souplesse à chaque établissement
selon leurs propres spécificités. Des recomman-
dations seront adressées aux établissements.

M. Lahssaini propose un amendement
rcchnique en ajoutant le terme « notamment ».

Mme Maréchal tient à souligner que le
Conseil d'Etat n'est pas tendre avec ce terme.

M. Léonard tient à rappeler qu'il s'agit d'un
décret qui a force obligatoire. Pour cc commis-
saire, cette liste est exhaustive.

M. Galand se pose la question de savoir s'il
ne serait pas mieux de dire: {( des problèmes de
santé mentale et d'assuétude» et remplacer
« SIDA» par « maladies sexuellement transmis-
sibles ». Il souhaite savoir si «domestique»
comprend aussi l'école.

La ministre confirme que oui.

M, Neven se demande s'il s'agit d'une liste
exhaustive ou non.

M. Léonard est d'avis de dire que le Gouver-
nement détermine des recommandations.

M. Bailly souhaite formaliser les remarques
de la ministre dans le cadre de la discussion
générale en introduisant un amendement n° 10
libellé comme suit:

«A l'article 5, ajouter à la fin du 2e alinéa les
termes sUIvants:

« et sont coordonnés par le médecin respon-
sable du service de promotion de la santé à
l'école», »

Toutefois, M. Bailly accepte que l'on
supprime les termes «de promotion de la santé à
l'école ", Je «service» étant défini comme tel à
l'article 1er.

( 18)

Mme la ministre rencontre l'avis de
M. Bailly. Elle tient à rappcler néanmoins quc le
médecin est présent 40 heures par mois. Eilc
propose plutôt qu'on utilise l'expression «sous
la responsabilité du 1),

Un amendement est introduit en ce sens. Il
s'agit de l'amendement n° 15 libellé comme suit:

«Supprimer les mots «par le».

Insérer après le mot «coordonnées», les
termes « sous la responsabilité du 1).

Mme Molenberg se demandait s'il n'était
pas mieux de l'intégrer dans J'article 17.

Mme Maréchal pense qu'il est plus difficile
d'indiquer « sous sa responsabilité» dans le
cadre de l'article 17.

Un amendement n012 est déposé par
MM. Galand, Neven, Bailly et Mme Molen-
berg. II est libellé comme suit:

« A l'article 5, § 1er, 3e alinéa:

Modifier la formulation «les problèmes
d'assuétudes, de santé mentale», de la façon
suivante {(les problèmes de santé mentale et
J'assuétude» .

l\1odifÎer la formulation «prévention du
sida» par «prévention des maladies sexuelle-
ment transmissihles »,»

Un amendement n° 14 est déposé par Mme
Vlaminck et M. Bailly. II cst libellé comme suit:

«A l'article 5, ajouter à la fin du 31:alinéa au
§ 1er, les termes:

«Le Gouvernement peut fixer d'autres
programmes en fonction de l'évolution du plan
quinquennal de promotion de la santé.»»

Un amendement n° 16 est déposé par
MM. Galand, Bailly, Charlier, Léonard et
Neven. Il est libellé comme suit:

« A l'article 5, § 2, 2e alinéa, ajouter après les
termes « ses ohservations », les termes «au direc-
teur d'établissement scolaire pour ceux qui sont
organisés par la Communauté françaIse et au
pouvoir organisateur pour ceux qui sont
subventionnés par la Communauté française
et)~ ».

Mme la ministre propose par rapport à cet
amendement de reprendre la formule qui
s'impose par rapport aux différents pouvoirs
organisateurs.

Un amendement n° 30 est déposé par Mme
Vlaminck, MM. Neveu et Léonard. Il est libellé
comme suit:

« A l'article 5, § 2, 2e alinéa, ajouter après les
termes « ses observations)~, les termes « au
pouvoir organisateur de l'étahlissement d'cnsei-



gnement subventionné ou au directeurd'étahlis-
seme nt scolaire organisé par la Communauté
française. Il les transmet également» ».

L'amendement n° 15 est adopté à l'Ul13ni-
mité.

L'amendement n° 10 est adopté à l'unani-
mité.

L'amendement n° 12 est adopté à l'unani-
mité.

L'amendement n° 14 est adopté à l'unani-
mité.

L'amendement n° 16 est retiré.

L'amendement dl 30 est adopté à l'unani-
mité.

L'article 5 est adopté à l'unanimité.

Article 6

M. Charlier souhaite savoir si cet article vise
l'enseignement supérieur. Cc commissaire se
demande par ail1eurs comment on va faire
coexister ces deux législations jusqu'au moment
où Mme la ministre aura retiré cet enseignement
du l'SE. Le deuxiéme prohlème que rencontre
M. Charlier est lié au nombre des bilans avec
pour minimum 5 et pour maximum 8. Il ne voit
pas comment on va opérer un choix. La ministre
ne devrait-elle pas dire qu'à chaque changement
de cycle, il y a une obligation de faire un
examen?

Quand on questionne les gens de terrain,
ceux-ci répondent que les 8 bilans n'étaient pas
exagérés. Il peut concevoir sur base d'une étude
scientifique que ça l'est mais il souhaite savoir
comment on va pouvoir fixer ce nombre.

Mme Maréchal précise que par rapport au
bilan, c'est le Gouvernement qui détermine la
fréquence et les modalités et tous les centres
devront pratiquer de la même façon. On va
organiser un cursus identique pour chaque
enfant. Le projet est de fixer un examen dans le
fondamental, rrois dans le primaire et trois dans
le secondaire. Il est paru intéressant tourefois à
Mme Maréchal de fixer un plancher et un
plafond. Ce sera déterminé par arrêté.

M. Charlier trouve qu'il serait important de
dire que ce sera autant de bilans. Il trouve dange-
reux de laisser des imprécisions dans un texte
décrétaI.

Mme Molenberg souhaite obtenir des préci-
sions quant au paragraphe 2. Les bilans supplé-
mentaires spécifiques s'entendent-ils bien
comme étant des bilans qui peuvent être indivi-
duels ou collectifs? La mÎnistre confirme cette
interprétation. Concernant le nombre de bilans,
Mme Molenherg aurait préféré qu'on fixe seule-
ment un minima mais plus élevé.
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Mme Maréchal précise que ces plafonds et
planchers ont été discutés avec des spécialistes.
Ouvrir la porte aux maxima freinerait la possi-
bilité de développet 30 % d'autres missions qui
paraissent importantes à rencontrer.

Un amendement n° 4 est déposé par
MM. Charlier ct Sénèca. 11 est lihcllé comme
suit:

«l\1odification de l'article 6, § 1er, comme
SUIt:

((Les bilans obi igatoires de santé individuels
et leur suivi ainsi que la politique de vaccination
des élèves sont réalisés, sous la responsabilité du
médecin, selon les fréquences et les modalités
fixées par le Gouvernement, sur avis de la
Commission visée au chapitre IV» ».

Suite aux discussions de l'article 2, un amen-
dement n° 13 est déposé par MM. Charlier et
Sènèca. Il est libe1lè comme suit:

{( Sous-amendement i l'amendement n° 4
modifiant l'article 6, § 1er, déposé par
MM. Charlier et Sénèca:

{, Les bilans obligatoires de santé individuels
des élèves, qui comprennent l'examen médical et
son suivi ainsi que la politique de vaccination
sont réalisés, sous la responsabilité du médecin,
selon les fréquences et les modalités fixées par le
Gouvernement, sur avis de la commission visée
au chapitre IV. »

Il s'agit d'intégrer ]a notion du suivi de
l'examen médical.

L'amendement n° 13 est adopté à l'unani-
mité.

L'amendement n° 4 est adopté à l'unani-
mité.

L'article 6 est adopté par 11 voix et 1 absten-
tion.

Article 7

Cet article n'appelle pas de commentaires
particuliers.

Il est adopté à l'unanimité.

Article 8

Cet article n'appelle
particuliers.

Il est adopté à l'unanimité.

pas de commentaires

Article 9

Mme Molenberg dépose un amendement
n° 17 IibelJé comme suit:

,( l\ l'article 9, ajouter après les mots ( les
parents )), les mots suivants

{(ou la personne
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invesrie de J'autorité parentale, s'il est mineur ou
par l'élève s'il est majeur aux Inédccins du
service ou aux médecins des centres. »

Cet amendement permet d'élargir le champ
des personnes qui peuvent transmettre des
données individuelles.

Mme Maréchal pense qu'il faut adapter ces
termes en fonction de ceux utilisés en matière
d'aide à la jeunesse.

Un amendement est déposé en ce
s'agit de l'amendement n" 25 libellé
SUIt:

sens. Il
comme

« Modifier l'article 9 comme suit:

«Le Gouvernement fixe les modalités selon
lesquelles les données individuelles relatives à la
santé des élèves sont transmises aux services ou
au personnel des centres par les parents, par la
personne ou J'institution à qui la garde de l'élève
mineur a été confiée soit par les parents eux-
mêmes soit par une autorité publique, ou par
l'élève majeur.»)

Adapter le texte du projet en conséquence,
et remplacer à l'artiele 13, § 1er, § 2 et § 3, ali-
néas 1cr et 2, les termes «parents ou tuteurs des
~lèves mÎneurs» par les termes « parents ou
personne ou Înstitution à qui la garde de l'élève
mineur a été confiée soit par les parents eux-
mêmes soit par une autorité publique.})

L'amendement n° 17 est retiré.

L'amendement n° 25 est adopté à l'unaIll-
mité.

L'article 9 est adopté à l'unanimité.

Arricle 10

Cet arricle
particuliers.

Il est adopt~ à l'unanimité.

n'appelle pas de commentaires

Arricle II

M. Charlier souhaite connaître les moyens
budgétaires prévus par Mme la ministre pour
cette formation continuée.

Mme la ministre précise que cet ;uticle
touche à la formation continuée habituelle.
Durant la période transitoire de mise en applica-
tion du décret, est prévue une formation plus
intense pour laquelle on a neutralisé un budget.
Le personnel des centreS PMS en disposera aussi
durant cette période et cela sur le budget de la
ministre Maréchal.

Cet article est adopté à l'unanimité.

(20)

Arricle 12

Mme Molenberg fait état d'une remarque
du Conseil d'Etat qui lui semble pertinente et
qui n'a pas été rencontrée. Celui-ci rappelle qu'il
convient de préciser quelles sont les mesures
individuelles ou générales d'ordre prophylac-
tique qui peuvent être décidées par le médecin.
Notamment, le pouvoir de décision reconnu au
médecin par le paragraphe 1er est hien plus large
que la possibilité de recours ouverte au paragra-
phe 2. Il en résulte que, pour certaines décisions,
aucun recours ne serait possible.

La ministre estime que cette remarque a été
en partie rencontrée.

En ce qui concerne la prophylaxie,
Mme Maréchal rappelle que cette question a
déjà été abordée. Il est impossible d'inscrire dans
un décret quelles sont les mesures à mettre sur
pied en fonction des maladies à affronter. C'est
l'objet des circulaires et des informations via les
centres de santé de la Communauté française.

Concernant la seconde partie, Mme Maré-
chal précise que par rapport à une recommanda-
tion de vaccination, on ne peut pas obliger les
parents de suivre cette recommandation. Le
recours ne peut dès lors être ouvert que contre
une décision d'exclusion Je l'école.

L'article 12 est adopté à l'unanimité.

Article 13

l\1me Molenbcrg souhaite apporter une
remarque au § 3, 2e alinéa, de cet article. EIIc sc
demande s'il ne faudrait pas prévoir l'accord des
parenrs ou du tuteur.

Mme Maréchal pense que généralement, ce
sont les parents qui ont communiqué les coor-
données du médecin traitant. Dès lors, c'esr
qu'ils acceptent la circulation des informations.
Dans Je cas contraire, il n'y a pas de coordina-
tion.

l\1me l\1olenberg, suite à ces réflexions,
propose de déposer un amendement n° 18 libellé
comme suit:

"A l'article 13, ajouter après les mots
«médecin traitant)) les mots « désigné par les
parents ou la personne investie de l'autorité
par.entale, s'il est mineur, ou par l'élève s'il cst
maJcur. »

Mme Maréchal souhaite sur cc point qu'il
soit tenu comptc de l'avis du juriste dc l'aide à la
Jeunesse.

Mmes Vlaminck, l\101enberg, Ml\1. Neven
et Léonard déposent lIn amendement n° 26
libellé comme suit:

«Al'arricle 13,§ 3,alinéa 2, modifier cet ali-
néa comme suit:

«( Il communique ces conclusions au médecin
traitant désigné par les parents, par la personne



ou l'institution à qui la garde de l'élève mineur a
été confiée soit par les parents eux-mêmes soit
par une autorité publique, ou par l'élève majeur,
lorsqu'un suivi particulier est nécessaire ou
lorsque les personnes visées ci-dessus en ont fait
la demande. n

L'amendement n° 18 est retiré.

L'amendement n° 26 est adopté à l'unani-
mité.

L'article 13 est adopté à l'unanimité.

Article 14

Mme Molenberg dépose un amendement
na 7 libellé comme suit:

.
«L'article 14 est remplacé par la disposition

sUIvante:

«Au plus tard le 1" novembre de chaque
année, l'établissement scolaire adresse au service
ou au centre visé à l'article 13, § 1er:

- la liste des élèves inscrits dans l'établisse-
ment à la date du 1er octobre;

- la liste des élèves soumis à l'obligation
du bilan de santé individuel visé à l'article 6. ,)

Justification: La communication de ces
deux listes, plutôt que de la seule liste des élèves
soumis à l'obligation du bilan de santé, peut
permettre l'accomplissement plus efficace des
missions de santé, par exemple, en offrant la
possibilité à un service ou centre qui aurait
diagnostiqué tclle pathologie chez un éléve
soumis à l'obligation, d'appeler le frère ou la
sœur de celui-ci, inscrit(e) dans le même établis-
sement mais non soumis à l'obligation au cours
de la même année.

Mme Maréchal n'y voit aucune objection
pour autant que l'on préserve la date du 1er no-
vembre afin de faciliter le travail des administra-
tions.

Par ailleurs, il est préférable de numéroter
les points plutôt que de mettre des tirets.

C'est le souhait du Conseil d'Etat.

Un amendement est déposé en ce sens. Il
s'agit de l'amendement n° 29. Il est libellé
comme suit:

«L'article 14 est remplacé par la disposition
suivante:

«Au plus tard le le' novembre de chaque
année, l'établissement scolaire adresse au service
ou au centre visé à l'article 13, § Fr:

10 la liste des élèves inscrits dans l'établisse-
ment à la date du 1er octobre;

2° la liste des élèves soumis à l'obligation du
bilan de santé individuel visé à J'arricle 6."
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Justification: La communication de ces
deux listes, plutôt que de la seule liste des élèves
soumis à l'obligation du bilan de santé, peut
permettre l'accomplissement plus efficace des
missions de santé, par exemple en offrant la
possibilité à un service ou centre qui aurait
diagnostiqué telle pathologie chez un élève
soumis à l'obligation, d'appeler le frère ou la
su.:ur de celui-ci, inscrit(e) dans Je même établis-
sement mais non soumis à l'obligation au cours
de la même année.

L'amendement n° 7 est retiré.

L'amendement n° 29 est adopté à J'unani-
mité.

L'article 14 est adopté à l'unanimité.

Article 15

Cet article n'appelle pas de commentaires
particuliers.

Il est adopté à J'unanimité.

Article 16

M. Charlier se demande comment la mi-
nistre va prendre en charge l'équipement des
locaux.

La ministre précise que ces équipes ont déjà
un équipement. Ce qui va être modifié, c'est le
matériel informatique mais c'est la Commu-
nauté qui offrira et le matériel et le logiciel.

M. Charlier se demande si ces équipes
perdent leur agréation, qu'cn sera-t-il de la
gestion du personnel.

Mme Maréchal rappelle que le personncl est
géré par le pouvoir organisateur et non par la
Communauté française.

L'article 16 est adopté à l'unanimité.

Article 17

M. Char/ier souhaite savoir ce qu'il en est du
statut des médecins et quelles sont les réflexions
de la ministre.

Mme Maréchal précise qu'en table ronde cc
Il'est pas une question qui a retenu leur attention
et il ne s'agit pas d'une revendication.

M. Charlier dépose un amendement n° 5
libellé comme suit;

«A J'article 17, § 1er, rajouter à la fin de la
première phrase ({ et social.

"
Justification: Une compétence sociale doit

être maintenue.
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Cet amendement vise à prendre en compte le
volet social.

Mme Maréchal s'oppose à cet amendement
en ce sens qu'au sein d'un établissement, il y a un
service PMS qui a un travail sur le volet social.
Mme Maréchal pense que chacun doit avoir sa
compétence er SOIl excellence même s'ils sont
amenés à travailler ensemble.

En ce qui concerne le personnel infirmier, les
infirmières socÎales font partie du personnel
qualifié. En Cc qui concerne le personnel actuel-
lement en place, line disposition transitoire est
prévue pour qu'il puisse continuer à exercer,
mêm,c s'il ne répond pas aux qualifications
requises.

M. Charlier sc dit très perplexe, quand on
parle de synergie sur cette manière de voir les
choses présenrées comme tel. Le gros problème
concerne le statut. En effet, tant qu'il y aura un
statut pour les PMS et non pour les IMS, la diffé-
renciation de statut entre les personnels sera
renforcée. Il se posera toujours un problème
dans la gestion des deux structures.

Mme Maréchal souligne que les èquipes de
Bruxelles-vJlle travaillent ensemble sans être
fusionnées dans un esprit de promotion de la
santé. Et cela fonctionne.

La formation leur servira également à
apprendre le partenariat, partenariat qui Il'est
pas évident.

Mme Maréchal pense que cela apparaissait
dans l'exposé des motifs.

M. Galand est tout à fait d'accord avec
Mme la ministre. Il pense en effet qu'il vaut
mieux des infirmières à sensibilité sociale dans
une èquipe PSE. Il faut veiller à ce que les problè-
mes sociaux ne soient pas comme aspirés dans
l'école mais autant que faire ce peut traités par
un centre social en dehors de l'école.

L'amendement n° 5 est retiré.

L'article 17 est adopté à l'unanimité.

Article 18

Cet article n'appelle pas de commentaires
particuliers.

Il est adopté à l'unanimité.

Article 19

M. Léonard pense que la formulation du
p>ralinéa n'est pas claire. Il souligne que dans le
suhventionné, l'établissement scolaire ne choi-
sira jamais un lM S, c'est le pouvoir organisateur
qui le choisira. En outre, établir une convention
avec un établissement scolaire lui paraît difficile.
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Il ne voit pas ~omment un établi~sement scolaire
va pouvoir signer une conventIon.

La ministre précise qu'à partir du moment
oÙ l'on dit établissement scolaire, c'est l'organe
de cet établissement scolaire qui est habilité à
signer cette convention ct donc le pouvoir orga-
nisateur.

Un amendement n° 19 est déposé en ce sens.
Il est libellè comme suit:

« A l'article 19 du projet, premier alinéa:
remplacer les mots « doit établir avec chaque
établissement scolaire» par les mots {(doit
établir avec chaque pouvoir organisateur d'éta-
blissement scolaire ".

Justification: Précision juridique et fac-
tuelle.

M. Léonard se demande si la convention-
cadre ne devrait pas également contenir ce dont
on fait référence à l'article 10, c'est-à-dire des
intervenants exténeurs à l'équipe mais qui pour-
raient collaborer avec l'équipe dans l'exercice de
leur mission.

l\1me Maréchal précise qu'une équipe ne
peut amener tout à coup une association dans
une classe sans en avoir prévenu J'établissement
scolaire. Pour confirmer ses propos, elle s'en
réfère à l'article 5, § 1er, alinéa 2, et à l'article 19.

M. Léonard précise que le pouvoir d'avis est
parfois le pouvoir de faire du vent.

Si les délégués du pouvoir organisateur au
Conseil de participation remettent un avis néga-
tif, cela veut-il dire que l'on recommence un
nouveau projet?

Mme ]a mÎnistre précise que c'est bien le
service PSE et le centre PMS qui élaborent le
projet-santé, après avis du Conseil de participa-
tion et du pouvoir organisateur ou de son délé-
gué. La convention devra intégrer le projet-
santé. A cette occasion, le projet-santé pourrait
être mis en question par le pouvoir organisateur.
Néanmoins, celui-ci dOÎt disposer d'un service
l'SE dans les délais requis.

Un amendement n° 20 est déposé par
MM. Léonard, Neven, Seneca et Mme
Vlaminck. Il est libellè comme suit:

« A l'article 19, alînéa 1er, insérer les termes
« le pouvoir organisateur de» entre les mots

«avec" et « chaque n. »

Un amendement n° 21 est déposé par l'en-
semble des groupes. Il est libcllé comme suit:

« A l'article 19 du projet, rroisième alinéa,
remplacer les mots «celle-ci ne peut être Înfé-
rieure à une année scolaire ", par les mors« ccIle-
ci ne peut être inférieure à trois années scolai-
rcs". n



JustificatÎon: La longévité de la convention
doit être plus importante que prévue dans le
texte initial.

M. Neven rappelle que dans la discussion
générale, il avait été dit que la convention ne
pouvait être inférieure à 3 ans.

L'amendement n° 19 est retiré.

L'amendement na 20 est adopté à l'unani-
mité.

L'amendement na 21 est adopté à l'unani-
mité.

L'article 19 est adopté à l'unanimité.

Article 20

Cet article
particuliers.

Il est adopté à l'unanimité.

n'appelle pas de commentaires

Article 21

M. CharIiet rappelle que pour les bilans, la
ministre a fixé un chiffre peu précis (entre 5 et 8)
alors que dans cc cas-ci, le chiffre de 650 francs
est tout à fait précis. Il dépose un amendement
n° 6 libellé comme suit:

« A l'articJe 21, § 1er, ajouter un alinéa 3,
rédigé comme suit:

« Le Gouvernement fixe le montant de
l'indemnité forfaitaire, indexée et adaptée en
fonction du personnel. »

Il estime que ce n'est pas le but d'un texte
décrétai d'établir un montant.

Retirer ce montant ne satisferait M. Charlier
qu'à moitié. Il aimerait, en effet, savoir si le
montant qui figurera dans l'arrêté tiendra
compte de tous les paramètres liés à la gestion
quds qu'ils soient. Il pense notamment à
l'augmentation de l'âge. Plus le personnel est
âgé, plus il coÜte cher. On risque de voir le
pouvoir organisateur opérer son choix vers des
personnes plus jeunes et tenter « d'éliminer» des
personnes plus âgées.

Mme Maréchal rappelle que ce chiffre avait
été indiqué suite aux remarques formulées par k
Conseil d'Etat.

Fixer ce chiffre est paralysant. Il faut donner
la possibilité d'adapter le tir après un ou deux
ans de fonctionnement. Le refinancernent de la
Communauté française pourrait aussi amener
de nouveaux moyens au secteur.
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Elle rejoint l'amendement na 8 déposé par
Mme Molenberg et libellé comme suit:

«A l'article 21, § Ff, remplacer le deuxième
alinéa par la disposition suivante:

,<La subvention forfaitaire visée à l'ali-
néa précédent est fixée par le Gouvernemenr.»

Justification: Le montant de la subvention
variera avec le temps, en particulier lors des
premières années d'application du système du
forfait, période de "réglage» ou "d'ajuste-
I11ent).

II convient d'éviter une modification trop
fréquente du texte décrétaI et de confier cette
déterminarion au Gouvernement, lieu des arbi-
trages budgétaires.

En ce qui concerne le personnel, il y a deux
difficultés. Mme Maréchal précise, d'une part,
que les moyens donnés aux équipes correspon-
dent à un forfait par enfant et que, d'autre part,
elle ne subsidie pas du personnel mais bien des
mISSions.

M. Charlier estime que ce problème sera
pendant tant que le statut n'aura pas été réglé.
M. Charlier remarque que Mme Maréchal a
parlé de motivarion des équipes. Or, selon lui, la
motivation, c'est prendre en compte aussi ce
paramètre-là. Il observe que, par cette non~prise
en charge, Mme la ministre crée une discrimina-
tion entre les membres du personnel, ce qui les
pénalise.

Mme Maréchal rappelle que le forfait est
une demande des équipes.

Mme Molcnberg a toujours des doutes
concernant le forfait social. Elle aurait préféré
qu'il y ait un forfait ordinaire plus élevé et se
passer du forfait social. En effet, certains élèves
qui en auraient besoin n'en bénéficieront pas,
parce que statistiquement ce n'est pas leur lieu
de résidence qui est concerné.

Mme Maréchal précise qu'en ce qui
concerne le forfait social, le calcul se fait tête par
tête et l'on transmet aux équipes le nombre
d'élèves touchés par ce forfait social individuel-
lement. Le fait que la somme vient globalement
à l'équipe et non avec une étiquette sur la tête de
chaque élève permet à l'équipe d'adapter. On
responsabilise l'équipe par rapport aux moyens
qu'ellc reçoit.

M. Léonard se demande s'il n'est pas possi-
ble que dans une convention-cadre, on puisse
prévoir quelque chose.

Mme Maréchal souligne les effets pervers
d'une discrimination positive. Elie n'a pas voulu
s'aligner complètement sllr le système discrimi-
nation positive tel que développé dans l'ensei-
gnement. Les équipes doivent justifier dans leur
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rapport l\uilisation de leur forfait social; c'est-
à-dire à quelles fins et sur quel type d'éléves.

M. Léonard a une crainte par rapport au
texte de J'article 21 en ce qui concerne ]a réfé-
rence à l'étude inter-universitaire.

Il faut savoir que tous les réseaux scolaires
ont contesté la fiabilité de cette étude inter-uni-
versitaire ou du moins les indicateurs utilisés.

Cette étude, précise la ministre, est de nou-
veau sur Je chantier et une nouvcJle version doit
nous parvelllr.

Mme Molenberg se demande s'il ne faudrait
pas dire que ce forfair social est destiné à des
bilans de santé.

Mmc Maréchal propose de s'en référer au
commenraire de l'arricle 21.

Le forfait socialnc peur être destiné unique-
ment à des bilans de santé.

Une discussion a lieu ponf exprimer diffé-
remment J'article 21, § 2, alinéa 1er, afin qu'il
soit clair que l'attribution du forfait social soit
faite dans le respeCt de la vie privée.

Mme Maréchal se demande si le terme
,( pour chaque élève» ne donne pas !'m1pression
que l'argent ne peut être utilisé que pour celui
qui a ouvert le droit. En remplaçant par le terme
"par }>,on personnalise moins le droit ouvert par
enfant.

M. Léonard n'y voit aucune objection et
dépose un amendement n° 22 libellé comme
SUIt:

«A l'article 21, § 2, 1er alinéa, remplacer Jes
mots" pour chaque élève» par les mots" par
élève».

Justification: Exprime mieux que les élèves
résidant dans les zones reprises dans les statisti-
ques Înter-universitaires dont question à l'ali-
néa suivant ne seront pas nécessairement les
seuls à bénéficier du forfait social.

L'amendement n° 6 est retiré.

L'amendement n° 8 est adopté à J'unani-
mité.

L'amendement n° 22 est adopté à l'tmani-
mité.

L'article 21 est adopté par Il voix et 1
abstention.

Article 22

Cet article n'appelle pas de commentaires, il
est adopté à l'unanimité.
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Article 23

1\1. Charlier, à la lecture de cet article, souli-
gne qu'il fixe un montant.

Des chifftes foumis et à l'analyse du budget
2001, on obtient 700 francs par élève et plus
précisément 717 francs indexés.

Si on veut répondre à l'article 23, il faut
nécessairement tenir compte de ces budgets en
dehors du budget social. Dés lors, les 650 francs
ne correspondent pas au budget 2001. La notion
de bien couvrir l'ensemble est-elle dès lors
appropriée?

Mme Maréchal précise qu'il reste un solde à
son budget. Il n'y a pas de diminution du budget
ni de perte de personnel. TIse pourrait qu'arrive
un glissement d'une équipe vers une autre.

Les 650 francs ne comprennent pas le forfait
social qui vient en surplus.

Elle rappelle enfin que cc n'est pas la subven-
tion qui doit s'adapter aux centres ou services
mais l'inverse.

L'article 23 est adopté à l'unanimité.

Articles 24 et 25

Ces articles n'appellent pas de commentai-
res. Ils sont adoptés à J'unanimité.

Article 26

M. CharliCt observe que l'on parle d'un
rapport annuel. Il se demande qui va en être
tesponsable.

La ministre répond qu'il s'agir du médecin
responsable d'équipe ou du directeur du centre.
Ce point sera de toute manière abordé dans le
cadre de la formatÎon.

L'article 26 est adopté à l'unanimité.

Article 27

Cet article n'appelle pas de commentaires. Il
est adopté à l'unanimité.

Article 28

tvlme Vlammck dépose un amendement
n° 23 lihelJé comme suit:

« A l'article 2X, ajouter un 2C alinéa:

«Parmi les membres du Bureau, un au moins
est membre du Conseil supérieur de promotion
de b san ré. » »

Justification: Renforcer la cohérence du
décret de 1997 relatif ~lla promorion de la santé.



Conforter la logique transversale de promotion
de la santé.

Cet amendement vise à renforcer la cohé-
rence avec le décret de 1997.

Mme Maréchal n'y voit aucune objection.

M. Léonard se demande ce que l'on entend
par des fédérations de promotion de la santé à
l'école.

Mme Maréchal précise qu'il s'agit de fédéra-
tions de pouvoir organisateur d'IMS. Ce sont la
FIMS ou l'APL Elles vont changer de nom. Cc
seront des fédérations de promotion de la santé
à l'école là oÙ c'était aujourd'hui des fédérations
d'inspection médicale scolaire.

M. Léonard pense qu'il y a une confusion
entre les tra vailleurs qui travai1lent « dans» et le
pouvoir organisateur « de ». Ce n'est pas ]a
même chose. En plus, on les retrouve déjà.

Mme Maréchal propose que les parlemen-
taires déposent Ull amendemellt en vue de clari-
fier cc point.

UIl amendement n° 24 est déposé en cc sens.
Il est libellé comme suit:

«A l'article 28, § 1er, remplacer le 10 par
« des fédérations ou associations de pouvoirs
organisateurs de services de promotion de la
santé à l'école." f)

M. Léonard yeut attirer l'attention des
membres sur le fait que l'on n'applique pas un
décret par déduction.

L'amendement n° 23 est adopté à 1't1llani-
mité.

L'amendement n° 24 est adopté à J'unani-
mité.

L'article 28 est adopté à J'unanimité.

Article 29

M. Neven remarque que le Conseil d'Etat a
observé que rien n'était prévu en ce qui concerne
les sanctions des médecins responsahles des
équipes PSE qui ne rempliraient pas leurs ohli-
gations. Pourtant, dans la loi de 1964, elles
étaient prévues explicitement.

Mme la ministre précise que dans le texte de
J'avant-projet, une série de sanctions pénales
avaient été prévues. Celles-ci ont posé problème
suivant qu'il s'agissait de l'enseignement de la
Communauté ou de l'enseignement subven-
tionné en ce qui concerne les chefs d'érabhsse-
ment. Le Conseil d'Etat a fait plusÎeurs sugges-
tions et finalement on a trouvé trois méthodes de
coercition pour faire respecter le décret. 11 y a
une sanctIon pécuniaire prévue à l'article 24,
§ 2, il y a la disposition prévue ;1 J'article .15.
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Enfin, une sanction pénale est prévue unique-
ment pour les parents qui refusent de soumettre
leur enfant au bilan de santé et pour les chefs
d'établissements qui ne se conforment pas aux
injonctions du médecin scolaire, en ce qui
concerne les mesures de prophylaxie générale.

Un amendement n° 27 est déposé. Il est
libellé comme suit:

« Insérer à l'article 29, § l<:r,après le mot
« personnes ~), les termes « investies de l'autorité
parentale Oll l'élève majeur.

j)

En effet, on a parlé de l'harmonisation de
l'article 9 et J'article 13 par rapport aux person-
nes chargées de transmettre les dossiers.

Cette formule permettait de toucher tous les
enfants dans leur cadre de vic.

Toutefois, toures les personnes ne peuvent
être poursuivies. C'est l'objet de l'amendement.

II s'agit d'éviter de pénaliser des personnes
qui n'ont pas l'autorité parentale.

L'amendement n° 27 est adopté à l'unani~
mité.

L'article 29 est adopté Ù J'unanimité.

Articles 30 et 31

Ces articles n'appellent de commentaires
particuliers. Ils sont adoptés à l'unanimité.

Article 32

!'v1. Charlier se demande
texte n'est pas d'application
ment supérieur.

lV1me Maréchal précise qu'elle a entamé le
travail avec Mme Dupuis pour qu'un texte soit
pr~t pOlir la rentrée prochaine.

pourquoi un tel
pour l'enseigne-

M. Charlier s'interroge sur cette distinction.

J\;1me Maréchal s'en réfère aux réponses
antérieures à Mme Corbisier-Hagon.

l'article 32 est adopté à l'unanimité.

Articles 33, 34 ct 35

Ces articles n'appellent aucun commentaire
particulier. Ils sont adoptés à l'unanimité.

Article 36

iVLChar lier se demande s'il ne faudrait pas
retarder ]a date d'enrrée en vigueur puisqu'il y a
line période de formation.

lVlme Maréchal précise que chaque arrêté
prévoira ou non une période rransitoire.
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L'article 36 est adopté à J'unanimité.

M. Bailly aurait souhaité obtenir un complé-
ment d'informations sur J'arricle 16.

Les conditions actueJIcs sont-clles déjà
précisées?

l\1me la ministre veut évirer de devoir agréer
chaque année Jes lieux.

M. Léonard, dans la foulée, pense qu'i! bur
repréciser que souvent les IMS se retournent vers
les pouvoirs organisatcurs pour trouver les
lieux.

Mme Maréchal insiste sur le fair
exigences ne sont pas augmentées.

que les

VI. VOTE SUR L'ENSEMBLE

L'ensemble du projet de décret est adopté
par Il voix ct 1 abstcntion.

M. Charlier, tour en justifiant son absten-
tion, tienr à remercier la ministre pour son esprit
d'ouverture. Ses deux abstentions aux arricles 6
ct 21 ont été justifiées. Ne connaissanr pas ]a
position de son groupe, il préfère s'abstenir. Il
s'agît dès lors d'un vote de réserve.

Il est fait confiance à la rapportellse et à la
Présidente pour la rédaction du présent rapport
à l'unanimité des memhres présents.

La rapportellse, La Présidente,

M. VLAMINCK-MOREAU. Ch. BERTOUILLE.
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TEXTE ADOPTE

CHAPITRE Icc

Champ d'application et missions

Arricle 1er

Au sens du présent décret, on entend par:

F' promotion de la santé: la promotion de
la santé, telle que définie à l'article le' du décret
du 14 juillet 1997 portant organisation de la
pr?ffiorion de la santé en Communauté fran-
çaise;

2° service: le service de promotion de la
santé à l'école exerçanr les missions prévues par
le présent décret dans les établissements scolai-
res subventionnés par la Communauté fran-
çaise;

3° centre: le centre psycho-médîco-social
de la Communauté française exerçant les
missions prévues par le présent décret dans les
établissements scolaires de la Communauté
française;

4° centre psycho-médico-social: le centre
organisé ou subventionné par la Communaute
française, qui a pour mission d'assurer les tâches
de guidance définies à l'arrêté royal du 13 aolÎt
1.962 organique des centres psycho-médico-
sociaux;

5° conseil de participation: le conseil de
participation, tel que défini à l'article 69 du
décret du 24 juillet 1997 définissant les missions
prioritaires de l'enseignement fondamental et de
l'enseignement secondaire et organisant les
structureS propres à les atteindre;

6° prophylaxie: ensemble des mesures
permettant d'éviter l'apparition, le développe-
ment et la propagation des maladies transmissi-
bles, à l'exception de toute mesure de vaccina-
tion obligatoire;

7° pouvoir organisateur: personne de droit
public ou personne morale de droit privé qui
organise les services visés au 2° du présent arti-
cle.

Art. 2

La promotion de la santé à l'école consiste
en:

1° la mise cn place de programmes de
promotion de la santé et de promotion d'un
environnement scolaire favorable à la santé,
telles que précisées à J'article 5;

2° le suivi médical des élèves, qui comprend
les bilans de santé individuels et la politique de
vaccination, tel que précisé à l'article 6;

3" la prophylaxie et le dépistage des mala-
dies transmissibles, telles que précisées à l'arti-
cle 7;

4° l'établissement d'un recueil standardisé
de données sanitaires, tcl que précisé à J'arri-
cie 8.

Le Gouvernement fixe la durée minimum
des prestations affectées à chacune des actions
visées à l'alinéa 1er, JO, 2° et 4°, de manière à
garantir la réalisation de l'ensemble de celles-ci.
La durée des prestations affectée aux actions
visées à l'alinéa 1er, 2°, ne peut être inférieure à
70%.

Art. 3

La promotion de la santé à l'école (PSE) est
obligatoire dans tous les établissements d'ensei-
gnement fondamental et d'enseignement secon-
daire ordinaires et spéciaux, ainsi que dans les
centres d'éducation et de formation en alter-
nance, organisés ou subventionnés par la
Communauté fran~aise.

La promotion de la santé à l'école (PSE) est
gratUIte.

Art. 4

§ 1er. Pour les établissements scolaires orga-
nisés par la Communauté française, la promo-
tion de la santé à l'école (PSE) est exercée dans
les centres psycho-médico-sociaux de la
Communauté française, par le personnel de ces
centres.

§ 2. Pour les étahlissements scolaires
suhventionnés par la Communauté française, la
promotion de la santé à l'école (PSF) est exercée
par les services agréés scion les dispositions du
présent décret.

Toutefois, la mise en place des programmes
de promotion de la santé visés à l'article 2, ali-
néaltT, 1°, est une mission remplie par les servi-
ces agréés et par le personnel des centres psycho-
médico-sociaux.

Art. 5

§ Fr. Pour les établissements scolaires orga-

nisés par la Communauté française, les
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programmes de promotion de la santé sont réali-
sés en fonction du projet-santé élaboré, après
avis du conseil de participation ct du chef d'éta-
blissement, par le centre psycho-médico-social.

Pour les établissements scolaires subven-
tionnés par la Communauté française, les
programmes de promotion de la santé sont réali-
sés en fonction du projet-santé élaboré, après
avis du conseil de participation et du pouvoir
organisateur ou de SOIldélégué, par le personnel
du service er le personnel du centre psycho-
médico-social et sont coordonnés sous la
responsabilité du médecin responsable du
servlCc.

Les programmes visés aux alinéas précé-
dents peuvent concerner les problèmes de santé
mentale et d'assuétude, la prévention des acci-
dents domestiques et de la route, la vie affective
et sexuelle, la prévention des maladies sexuelle-
ment transmissibles, la prévention des violences
et de la maltraitance, la pédiculose, l'alimenta-
tion, la santé dans le sport, ou toutes autres
problématiques de santé spécifiques à certaines
popuLltions scolaires. Le Gouvernement peut
fixer d'autres programmes en fonction de
l'évolution du plan quinquennal de promotion
de la santé.

§ 2. La promotion d'un environnement
favorahle à la santé nécessite, en collaboration
avec l'établissement scolaire, des actions relati-
ves aux installations en général, et plus particu-
lièrement aux classes, aux cantines, aux cours de
récréation et aux installations sanitaires.

Le service ou le centre transmet ses observa-
tions au pouvoir organisateur de l'établissement
d'enseignement subventionné ou au directeur
d'étahlissement scolaire organisé par la
Communauté française. Il les transmet égale-
ment au conseiller en prévention visé à l'arti-
cle 33 de la loi du 4 août 1996 relative au bien-
être des travailleurs.

§ 3. Le Gouvernement fixe
d'application de cet article.

les modalités

Art. 6

§ 1". Les bilans obligatOires de santé indivi-
duels des élèves qui comprennent l'examen
médical et son suivi ainsi que la politique de
vaccination sont réalisés, sous la responsabilité
du médecin, selon les fréquences et les modalités
fixées par le Gouvernement, sur avis de la
Commission visée au chapitre IV.

Ces fréquences sont fixées à cinq bilans au
minimum et huit au maximum sur l'ensemble de
la scolarité visée à l'article 3, alinéa ln.

§ 2. Le Gouvernement prévoit des modalités
particulières permettant l'organisation de bilans
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de sanré supplémentaires spécifiques pour des
risques particuliers ou imprévisibles, ou pOUf
renforcer l'égalité des chances en santé.

§ 3. Le Gouvernement fixe la mise en œuvre
de la politique vaccinale, en déterminant les
types de vaccins proposés gratuitement aux
élèves, et l'âge de l'élève ou l'année scolaire
auquel ce vaccin est proposé.

Art. 7

Le Gouvernement fixe ]a liste des maladies
transmissihles impliquant 13 mise en œuvre de
mesures de prophylaxie et de dépistage, pour
éviter leur propagation dans le milieu scolaire.

Il fixe également les modalités de mise en
œuvre des mesures visées à l'alinéa ]er.

Art. 8

L'établissement du recueil standardisé
d'informations sanitaires doit contribuer à une
définition des besoins locaux en matière de santé
et à l'élaboration d'une politique communau-
taire pour la saBté des jcunes.

Le Gouvernement fixe le modèle de ce
reclleil, ainsi que le contenu des informations
sallltaires qui y sont reprises.

Il fixe également les modalités de transfert et

de traitement de ces informations, dans le res-
pect des dispositions de hl loi du 8 décembre
1992 relative à la protection de la vie ptivée à
l'égard des traitements de données à caractère
personnel.

Art. 9

Le Gouvernement fixe les modalités selon
lesquelles les données individuelles relatives à la
santé des élèves sont transmises aux services ou
au personnel des centres par les parents, par la
personne ou l'institution à qui la garde de l'élève
mineur a été confiée soit par les parents eux-
mêmes soit par une autorité puhlique, ou par
l'élève majeur.

Art. 10

§ 1er. Les services cxercent leurs missions en

étroite collaboration avec les centres psycho-
médica-socÎaux compétents.

§ 2. Dans leur mission de suivi médical des

élèves, les services et le personnel des centres
collaborent avec:

10 les
!'t::lève;

parents ou le milieu familial de



2° les professionnels intervenant dans le
cadre de la prise en charge individuelle de la
santé des jeunes, et plus particulièrement le
médecin généraliste ou le pédiatre.

Dans l'accomplissement de leurs missions,
les services ou le personnel des centres organi-
sent la collaboration avec les intervenants
suivants:

1"
santé;

les centres locaux de promotion de la

2° les divers professionnels intervenant
dans le domaine de l'information et l'éducation
pour la santé; toutefois, les actions de ces inter-
venants en milieu scolaire doivent résulter d'une
concertation avec le service ou le personnel du
centre et avec le centre psycho-médico-sociaJ,
conformément à l'article 5, § lcr,

Ils peuvent également collaborer:

1° avec les services spécialisés d'aide à
l'enfance et à la jeunesse;

2° avec les services de prévention et de
protection du travail visés par la loi du 4 août
1996 relative au bien~être des travailleurs lors de
J'exécution de leur travail.

Art. Il

§ 1er. Les membres du personnel des services
et des centres suivent une formation continuée.

§ 2. Le Gouvernement fixe les modalités de
coordination du personnel du service ou du
centre.

Art. 12

§ 1ec. Toutes les mesures individuelles ou
générales d'ordre prophylactique à l'égard des
élèves sont prises par le médecin du service ou du
centre.

Le médecin avertit de ses décisions le direc-
teur de l'établissement. Le médecin du centre
avertit également le directeur du centre.

Les décisions du médecin lient les élèves, les
parents ou la personne ou l'institution à qui la
garde de l'élève mineur a été confièe soit par les
parents eux-mêmes soit par une autorité publi-
que, le pouvoir organisateur et le personnel de
l'établissement scolaire.

§ 2. Un recours non suspensif est ouvert
auprès du médecin-fonctionnaire des services du
Gouvernement visé à l'article 25, contre toute
décision qui interdit temporairement ou défini-
tivement l'accès de l'établissement à un élève, en
raison du risque que présente son état de santé
pour l'entourage,
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Ce recours peut être introduit par le pouvoir
organisateur de l'établissement scolaire, par les
parents ou par la personne ou l'institution à qui
la garde de l'élève mineur a été confiée soit par
les parents eux-mêmes soit par une autorité
publique, ou par l'élève majeur.

Art. 13

§ 1er. L'établissement scolaire est tenu de
faire connaître aux parents, à la personne ou
l'institution à qui la garde de l'élève mineur a été
confiée soit par les parents eux-mêmes soit par
une autorité publique, ou aux élèves majeurs,
lors de l'inscription, le service ou le centre
auxquels sont confiées les missions de promo-
tion de la santè à l'école (PSE), ainsi que
l'existence des sanctions pénales visées à J'arti-
cle 29, § 1ec.

§ 2. S'ils s'opposent au fait que le bilan de
santé soit réalisé par le service ou Je centre visé
au § 1er, les parents, la personne ou l'institution
à qui la garde de l'élève mineur a été confiée soit
par les parents eux-mêmes soit par une autorité
publique, ou les élèves majeurs, sont tenus de
hire procéder au bilan de santé individuel par
une autre service agréé ou par un autre cenrre,
selon les modalités déterminées par le Gouver-
nement.

§ 3. Le médecin du service ou du centre qui
procédé au bilan de santé individuel communi-
que les conclusions de cet examen aux parents, à
la personne ou l'institution à qui la garde de
l'élève mineur a été confiée soit par les parents
eux-mêmes soit par une autorité publique, ou à
l'élève majeur, dans des termes empruntés
autant que possible au langage courant.

Il communique ces conclusions au médecin
traitant désigné par les parents, par la personne
ou l'institution à qui la garde de l'élève mineur a
été confiée soit par les parents eux-mêmes sOÎt
par une autorité publique, ou par l'élève majeur,
lorsqu'un suivi particulier est nécessaire ou
lorsque les personnes visées ci-dessus en ont fait
la demande.

Il communique également ces conclusions
au personnel médical du centre psycho-médico-
social, selon les modalités déterminées par le
Gouvernement.

Art. 14

Au plus tard le 1er novembre de chaque
année, l'établissement scolaire adresse au service
ou au centre visé à l'article 13, § 1er:

1° la liste des élèves, inscrits dans l'établis-
sement à la date du 1er octobre;

2° la liste des élèves soumis à J'obligation du
bilan de santé individuel visé à J'article 6.
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CHAPITRE Il

Conditions, procédure et modalités d'agrément

Art. 15

Le service de promotion de la santé à J'école
peut être organisée par une personne de droit
public ou une personne morale de droit privé.

Art. 16

Le service doit disposer de locaux permet-
tant l'organisation des bilans de santé visés à
l'article 6, répondant aux conditions fixées par
le Gouvernement.

Art. 17

§ 1er. Le service est composée de personnel
médical, de personnel infirmier et de personnel
administratif.

Il comprend au minimum un équivalent mi~
temps de personnel médical, ct un équivalent
temps plcin de personnel infirmier.

Le Gouvernement peur fixer des normes
minimales d'encadrement.

§ 2. Le personnel visé au § 1" doit répondre
aux conditions de qualification suivantes:

10 personnel médical: diplôme de docteur
en médecine;

2° personnel infirmier: diplôme d'accou-
cheuse et d'infirmier(ére) gradué(e) délivrés
conformément aux dispositions de l'arrêté royal
du 17 aoÙt 1957 portant fixation des conditions
de collation des diplômes d'accoucheuse,
d'infitmiet ou d'infirmiére, de l'arrété du
Gouvernement de la Communauté française du
21 avril 1994 portant fixation des conditions de
collation des diplômes d'accoucheuse et
d'infirmier(ére) gradué(e), ou du décret du
5 aoÙt 1995 fixant l'organisation générale de
l'enseignemenr supérieur en hautes écoles;

3° personnel administratif: certificat de
l'enseignement secondaire supérieur.

La durée mÎnimale des prestations de
chaque membre du personnel médical est Je
quarante heures par mois.

§ 3. Le pouvoir organisateur du service dési-
gne le médecin qui exercera la fonction de
responsable d'équipe.

Art. 18

Les membres du personnel infirmier et les
médecins responsables de service suivent line
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formation continuée, dont la durée est fixée par
le Gouvernement, sans cependant pouvoir être
inférieure à deux jours et supérieure à dix jours
par année scolaire.

Les objectifs de la formation continuée sont:

la l'entretien et le développement des
compétences nécessaires à l'exercice de la
profession;

2° la prise de recul par rapport à sa pratique
ct la mise à jour des connaissances et des aptitu-
des professionnelles dans la fonction exercée;

3° la capacité de participer à l'élaboration,
la mise en œuvre et j'évaluatÎon du projet-santé
visé à l'article S.

Le Gouvernement fixe les programmes de
formation continuée.

11fixe également les modalités de l'organisa-
tion de cette formation.

Art. 19

Le pouvoir organisateur du service, en colla-
boration avec celui-ci, doit établir avec le
pouvoir organisateur de chaque établissement
scolaire qui l'a choisi pour exercer les missions
visées à l'article 2, une convention prévoyant les
moyens et la manière de mettre en œuvre ces
missions. Le projet-santé visé à J'article S, § 1er,
alinéa 2, fait partie intégrante de la convention.

Le Gouvernement fixe un modèle de
convention-cadre, à utiliser par tous les
pouvoirs organisateurs du service.

Cette convention-cadre doit au mlTllmUm
contenir les éléments suivants:

1° le projet-santé visé à l'article 5;

2° le lieu où se dérouleront les bilans de
santé;

.30 les modalités d'organisation du trans-
port vers le lieu visé au point 2°;

4° la composition du service;

5° les modalités de transmission des infor~
matIOns.

Le Gouvernement fixe également la durée de
la convention. Celle-ci ne peut être inférieure à
trois années scolaires, et doit être un multiple
d'une année scolaire.

Art. 20

§ Fr. Le Gouvernement fixe les procédures
d'octroi et de retrait d'agrément des services.

§ 2. Les procédures prévoient, au moins:

10 les modalités d'introduction de demande
d'ocrroi d'agrément;



2° les modalités de forme et de délai selon
lesquelles doivent être prises les décisions
d'octroÎ, de refus ou de retrait d'agrément;

3° les modalités et conditions de suspension
ou de suppression de l'octroi des subventions;

4° la possibilité d'introduire un recours
contre les décisions de refus ou de retrait
d'agrément et contre les décisions de sllspension
ou de suppression des subventions; les modalités
de cc recours, et la possibilité pour le pouvoÎr
organisateur du service d'être entendu lors de ce
recours;

5° la d urée des agréments.

Art. 21

§ 1er, Les services bénéficient d'une subven-
tion globale, calculée sur base d'une subvention
forfaitaire par élève régulièrement inscrit au
1(:[ octobre dans les établissements scolaires
avec lesquels ils ont conclu une convention,
conformément à l'article 19.

La subvention forfaitaire visée à l'alinéa
précédent est fixée par le Gouvernement.

§ 2. Un forfait social est attrihué aux servi-
ces, en complément de la subvention visée au
§ le', par éléve sous tutelle dont le lieu de rési-
dence est classé dans un secteur statistique
donnant droit à l'attribution de ce forfait.

Sur base de l'indice socio-économique étahli
pour chaque secteur statistique par l'étude inter-
universitaire visée à l'article 4 du décret du
30 juin 1998 visant à assurer à tous les élèves des
chances égales d'émancipation sociale notam-
ment par la mise en œuvre de discriminations
positives, le Gouvernement fixe le seuil détermi-
nant les secteurs statistiques à prendre en
compte pour l'attribution du forfait social.

Le Gouvernement fixe les montants du
forfait social visé aux alinéas 1er et 2. Ce forfait
doit représenter 25 % au moins et 50 % au plus
de la subvention forfaitaire visée au § 1er, ali-
néa 1er.

Qnel que soit leur lieu de résidence, les
élèves primo-arrivants bénéficient automatique-
ment du forfait social.

§ 3. Le Gouvernement peut fixer un complé-
ment de suhvention forfaitaire pour les élèves
inscrits dans l'enseignement spécial.

Art. 22

Le service bénéficie également d'une su bven-
tion octroyée par élève pour l'ensemhle des frais
de transport exposés soit pour le déplacement
du personnel des services, soit pour le déplace-
ment des élèves.
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Le Gouvernement fixe le montant de cette
subvention, en fonction de la densité de popula-
tion du lieu de situation de J'étabhssement
scolaire.

Art. 23

Les subventions visées aux articles 21 et 22
servent à couvrir l'ensemble des frais de person-
nel, d'équipement, de fonctionnement et de
trans~or.t nécessaires au service pour accomphr
ses mISSIOns.

Art. 24

§ 1". Le Gouvernement fixe les modalités de
liquidation et de justification des subventions
visées au présent chapitre.

§ 2. En cas de non-respect des obligations du
présent décret, des sanctions pécuniaires
peuvcnt être prises à l'encontre des pouvoirs
organisateurs de service. Ces sanctions consis-
tent en suspension ou retrait de tout ou partie
des subventions.

Les sanctions pécuniaires et leurs modalités
d'application sont fixées par le Gouvernement,
sans préjudice de l'article 20, § 2, 4°.

CHAPITRE 111

Le contrôle

Art. 25

Les fonctionnaires de l'inspection des servi-
ces du Gouvernement, désignés par celui-ci, ont
pour miSSIOns:

1
()

de veiller à ce que les établissements
scolaires, les services, les parents oula personne
ou l'institution à qui la garde de l'élève mineur a
été confiée soit par les parents eux-mêmes soit
par une autorité puhlique, les élèves majeurs et
les membres du personnel remplissent toutes les
obligations qui leur incomhent en vertu du
présent décret et des arrêtés d'exécution pris en
vertu de celui-ci;

2° de provoquer, s'il y a lieu, un examen
prophylactique des éléves, selon les modalités
visées à l'article 7, alinéa 2;

3° de constater les infractions aux disposi-
tions du présent décret ou prises en vertu de
celui-ci;

4° après constatation des infractions, de
mettre en œuvre la procédure de sanctions pécu-
niaires visée à l'article 24, § 2.
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Art. 26

Chaque année, les services ct les centres
envoient à J'adminisrrarion un rapport annuel,
dont le modèle et le contenu sont fixés par le
Gouvernement.

CHAPITRE IV

La commission de promotion
de la santè à l'école

Art. 27

§ 1er. Une commission de la promotion de la
santé à l'école est instituée.

La commission a pour missions:

1° de donner au Gouvernement un avis sur
tout projet de décret ou d'arrêté organique ou
réglementaire relatif à la promotion de la santé à
l'école;

2° de donner au Gouvernement, soit
d'initiative, soit à sa demande, des avis sur tout
problème concernant la promotion de la santé à
l'école;

3° chaque année, avant le 31 mars, de faire
rapport au Gouvernement et au Parlement sur
son action au cours de l'année écoulée.

§ 2. Il est constitué, au sein de la commis-
sion, un bureau chargé de la coordination des
travaux.

Le bureau prépare les réunions de la
commission, dresse l'ordre du jour et veille à la
transmission des avis et du rapport visés au § )Cr.

Il se compose du Président, du Vice-
Président et de deux membres, choisis par la
commISSIon.

§ 3. Les avis de la commission demandés par
le Gouvernement doivent être transmis dans un
délai ne dépassant pas trente jours.

Ce délai prend cours à la réception de la
d.emande d'avis par le secrétariat de la commis-
SIon.

Passé ce délai, les avis ne sont plus requis
pour qu'une décision puisse être prise valable-
ment par le Gouvernement.

§ 4. La commission ne peut émettre valable-
ment d'avis qu'à la condition que la moitié au
moins des membres soit présente.

Si le quorum n'est pas atteint, les membres
sont convoqués une nouvelle fois, au plus tard
dans les quinze jours qui suivent. Si le quorum
n'est à nouveau pas atteint lors de cette séance,
la commission siège valablement, quel que soit
le nombre de présents.

(32)

Les décisions sont prises à la majorité
simple. En cas de parité, la voix du Président est
prépondérante.

§ 5. La commission arrête son règlement
d'ordre intérieur, et le soumet à l'approbation
du Gouvernement.

Art. 28

§ 1er. La commission est composée de quinze
membres au maximum, nommés par le Gouver-
nement pour une période de 5 ans renouvclable.

Le Gouvernement fixe la composition de la
commission, qui doit comprendre en son sein
des représentants:

1
()

des fédérations ou associations de
pouvoirs organisateurs de services de promotion
de la santé à l'école;

2° des médecins et du personnel infirmier
travaillant dans le secteur de la promotion de la
santé à J'école (PSE);

3° du Conseil supérieur de promotion de la
santé;

4° du Conseil supérieur de la guidance
psyc h 0- m édico-socia le;

5° de Penseignement organisé par la
Communauté française;

6° des fédérations de pouvoirs organisa-
teurs de l'enseignement subventionné par la
Communauté française;

7° des fédérations
parents.

d'associations de

§ 2. Le Gouvernement désigne le Président et
le Vice-Président de la commission parmi les
membres effectifs. Ces mandats sont incompati-
bles avec la qualité de fonctionnaire de la
Communauté française ou de l\m de ses orga-
nismes d'intérêt public.

Parmi les memhres du bureau, un au moins
est membre du Conseil supérieur de promotion
de la santé.

§ .3. En plus des membres visés au paragra-
phe 1er, le ministre ayant la santé dans ses attri-
butions, ainsi que le ou les ministres ayant l'en-
seignement fondamental et secondaire, ordi-
naire Olt spécial, dans leurs attributions, sont
représentés au sein de la commission, chacun
par un memhre avec voix consultative.

La direction générale de la santé et la direc-
tion générale de l'enseignement obligatoire sont
également représentées, chacune par un membre
avec voix consultative.

§ 4. Le Gouvernement nomme également,
pour chaque memhre effectif, un membre



suppléant, aux mêmes conditions que les
membres effectifs.

Le memhre suppléant ne siège qu'cn
l'absence du membre effectif.

§ 5. En cas de décés ou de démission d'un
membre, son remplaçant est nommé par le
Gouvernement, pour achever le mandat de son
prédécesseur.

Tout membre qui perd la qualité en raison
de .laquelle il a été nommé est réputé démission-
nane.

§ 6. Le secrétariat de la commission est
assuré par l'administration.

§ 7. Pour l'accomplissement de ses missions,
la commission peut inviter des experts, notam-
ment du milieu universitaire, afin de l'éclairer
sur certains aspects relatifs à la promotion de la
santé à l'école.

§ 8. Le Gouvernement fixe les jetons de
présence et les indemnités de déplacement des
membres de la commission.

CHAPITRE V

Dispositions pénales

Art. 29

§ 1er. Sont punis d'une amende de vingt-six à
deux cents francs et d'un emprisonnement de
huit jours à six mois ou d'une de ces peines
seulement les personnes investies de J'autorité
parentale ou l'élève majeur qui ne se conforment
pas aux prcscriptions de l'article 13, § 2.

§ 2. Sont punis d'une amende de vingt-six à
deux cents francs et d'un emprisonnement de
huit jours à six mois ou d'une de ces peines
seulement Je chef d'établissement scolaire qui ne
se conforme pas aux décisions prises en vertu de
l'article 12 en matière de prophylaxie générale.

Art. 30

Toutes les dispositions du livte 1" du Code
pénal, sans exception de son chapitre VII, ni de
l'article 85, sont applicables aux infractions
prévues par le présent décret ainsi qu'aux infrac-
tions aux arrêtés d'exécution pris en vertu de
celui-ci.

CHAPITRE VI

Dispositions abrogatoires, transitoires et finales

Att. 31

Sont abrogés à la date fixée par le GOllverne-
ment:

1° la Joi du 21 mars 1964 sur l'inspection
médicale scolaire, modifiée par le décret du
:5 novembre 1986;
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2" l'arrêté royal du 16 juillet 1964 détermi-
nant la date d'entrée en vigueur des dispositions
de la loi du 21 mars 1964 sur l'inspection médi-
cale scolaire en ce qui concerne l'enseignement
gardien, primaire ou d'un niveau équivalent;

3" l'arrêtê toyal du 17 juillet 1964 fixant les
conditions et la procédure d'agréation des équi-
pes et des centres d'inspection médicale scolaire,
modifié par les arrêtés royaux des 26 janvier et
23 mai 1966, 10 avril 1967, 24 octobre 1969,
22 juin 1970, 27 décembte 1971, 11 décembre
1972,3 février 1975, 8 avril 1977, et par l'arrêté
de l'Exécutif du 5 septembte 1985, en particulier
en ce qui concerne l'article 6bisj

4° l'arrêté royal du 12 octObre 1964 réglant
la fréquence et les modalités des examens médi-
caux et fixant les conditions J'exercice de
l'inspection médicale scolaire, modifié par les
arrêtés royaux des 8 avril 1965,22 août 1968,
23 octobre 1969, 11 juillet et 11 décembre 1972,
22 mars 1973, 3 juillet et 10 décembre 1974,
31 janvier 1977, 8 août et 12 septembre 1980,
20 août [981, er par les arrêtés de l'Exécutif des
29 novembre 1982, 10 juillet 1985, 24 juillet
1986,27 aoÙt 1987, 10 juillet 1991 et 25 juillet
1997;

5° J'atrété tOyal du 22 août 1968 détermi-
nant la date d'entrée en vigueur des dispositions
de la loi du 21 mars 1964 sur l'inspection médi-
cale scolaire en ce qui concerne l'enseignement
moyen, normal, techniquc ct artistique ct modi-
fiant l'arrêté royal du 12 octobre 1964 réglant la
fréquence ct les modalités des examens médi-
caux et fixant les conditions J'exercice de
l'inspection médicale scolaire;

6" l'arrêté royal du 4 août 1969 fixant l'in-
tervention de l'Etat dans les frais qui, en ce qui
concerne l'inspection médicale scolaire, résul-
tent du transport des élèves, modifié par les arrê-
tés royaux des 31 août 1970 et 13 avril 1971;

7" l'arrêté royaJ du 4 août 1969 relatif à
l'octroi de subventions aux équipes agréées
d'inspection médicale scolaire, modifié par les
arrêtés royaux des 24 octObte 1969, 22 juin et
31 août 1970, 1"'décembre 1971, 11 décembre
1972,22 juin 1973,7 juin et 21 novembre 1974,
3 février et 3 septembte 1975, 15 févriet 1978,
par l'arrêté dc l'Exécutif du 10 juillet 1991 et par
l'arrêté du Gouverncment du 18 janvier 1994;

8" l'arrêté royal du 4 août 1969 allouant
une subvention traitement au personnel para-
médical des équipes agréées d'inspection médi-
cale scolaire, modifié par les arrêtés royaux des
24 octobre 1969, 9 novembre 1971 et 3 juillet
1972;

9° l'arrêté roval du 16 mai 1980 fixant les
modalités d'orga;lisatio!1 d'une expérience de
rénovation du fonctionnement de certaines
équipes d'inspection médicale scolaire en cc qui
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concerne les examens médicaux, leur fréquence,
les conditions d'exercice de cette inspecrion, le
mode et les conditions d'octroi de subventions.

Art. 32

§ 1ec. Les dispositions de la loi du 21 mars
1964 sur l'inspection médicale scolaire, à
l'exception du chapitre II, restent d'application
pour l'enseignement supérieur non universitaire
jusqu'à l'entrée en vigueur d'un décret réfor-
mant l'inspection médicale scolaire pour ce
niveau d'enseignement.

§ 2. Pour l'applicarion de l'article 17, § 2,
sont considérés comme possédant la qualifica~
tion exigée les membres du personnel qui, à la
date d'entrée en vigueur du présent décret, exer-
çaient effectivemenr la fonction pour laquelle la
qualification est exigée, en vertu des disposi-
tions légales et réglementaires antérieures.

Art. 33

§ 1". Durant les années scolaires 2002-2003
er 2003-2004, le programme de formation sera
approuvé par le Gouvernement.

Des subventions seront octroyées aux
opérateurs autorisés à prendre en charge les
formations, sur base du programme approuvé
conformément à l'alinéa précédent.

§ 2. Aussi longtemps qu'une nouvelle étude
interuniversitaire telle que visée à l'article 21,

59.466 - E. G.

(34)

§ 2, alinéa 2, n'a pas été établie, le Gouverne-
ment fixe le seuil déterminant les secteurs statis-
tiques à prendre en compte pour l'attribution du
forfait social visé à l'article 21, § 2, en se basant
sur une classification de ces secteurs établie par
une étude interuniversitaire sur base de données
socio-économiques relatives au logement, au
revenu moyen par habitant, au niveau de diplô-
mes et de classification des statuts profession-
nels, et à la situation familiale.

Art. 34

Dans la réglementation relative aux centres
psycho-médico-sociaux, la référence à la loi du
21 mars 1964 sur l'inspecrion médicale scolaire
est remplacée par la référence au présent décret.

Art. 35

L'article 24, § 2, dc la loi du 29 mai 1959
modifiant certaines dispositions de la législation
de l'enseignement est complété comme suit:

<'2° ter: respecter les dispositions fixées par
le décret du ... rdatif à la promotion de la santé à
l'école. »

Art. 36

Le présent décret entre en vigueur à la date
fixée par le Gouvernement.


